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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE LYON (2' ch.). 

Présidence de M. Durieu. 

Audience du 3 juillet. 

LIQUIDATION DE SUCCESSION. — CESSION. — COMPENSATION. 

Les règles et les effets de la compensation ne sont pas diffé-
rents, soil qu'il s'ajisse d'une seule créance mise en regard 
d'une seule dette , soit qu'il s'agisse d'une collection de 
créances opposée à une collection de dettes, pourvu qu'il y 
ail toujours des deux parts liquidité et exigibilité. 

Un légataire universel, qui a positivement approuvé les dif-
férents articles, d'avance présentés dans son compte par le 
liquidateur de la succession, n'est pas recevable à contester 
ensuite l'effet de la compensation qui se serait opérée entre 
chacune de ses avances cl chacune des dettes de ce liquida-
teur envers la succession. 

Vaimment, dans ce cas, le légataire universel objecterait il 
que le liquidaltur, étant nanti de litris actifs au moyen des-
quels il aurait pu se procurer les ressources nécessaires 
pour faire face aux dettes delà succession, c'est à tort que 
des acances auraient été faites par lui à cette dernière, 

Rien n'empêche au liquidateur d'appliquer, à l'extinction des 
del'es de la >uccession,le< sommes qu'il doit lui même, aussi 
bien que celles dues par des tiers. 

Les cessions faites par certains cohéritiers de leurs droits suc-
msifs, ne devant produire effet que sur les sommes restées 
Isb'rti après la liquidation de la succession, ces cessions ne 
pfuveni èire un obstacle à celle liquidation ; dès-lors, elles 
ne peuvent point former un empêchement à la cession faite 
postérieurement à la veuve par tous les cohéritiers, en paie-
ment de ses reprises dotales. 

Celte dernière cession n'est en soi même qu'un acte de liqui-
dation successorale. 

Le 13 janvier 1852, le Tribunal de Trévoux avait rendu 

le jugement suivant, qui fait suffisamment connaître les 

difficultés sur lesquelles il devait se prononcer : 

«Attendu que le sieur Péguetpère a vendu, le 29 avril 1834, 
à Jean Péguet, aujourd'hui failli, l'office de notaire qu'il pos-
sédait à Montluel ; 

« Que le 6 mars 1842, Péguet père est décédé, laissant pour 
lui succéder plusieurs enfants et la dame Péguet, ni e Ségaud, 
sou épouse ; 

« Qu'à cette époque, Jean Péguet ne s'était pas libéré deson 
prix d'acquisition, et qu'il fut nommé liquidateur de la suc-
cession de son beau-père; 

« Que, par suite d'un pacte de famille du 16 décembre 1847, 
enregistré k Montluel le 29 décembre 1847, par le receveur qui 
a perçu 617 fr. 30 c, les héritiers Péguet déléguèrent à leur 
mère, à valoir sur ses reprises dotales, une somme de 20,000 
raues payable par Jean Péguet, failli, sur ce qu'il devait pour 

'e prix de son office; 

" Qu'en exécution de ce traité, ainsi que cela résulte du li-
vre de la liquidation, le 2 janvier 1844, Jean Péguet fit à sa 
belle-mère un paiement de 20,000 fr., sur l'exactitude duquel 
le tribunal est appelé à statuer; 

" Attendu qu'il résulte des documents produits au procès, 
que ce paiement de 20,000 francs ne fut pas exécuté ; l»éguei 
le»ut, pour se libérer, deux billets de 10,000 francs chacun, 
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1849, confirmé par la Cour d'appel ; 

« Attendu que les syndics Péguet ont mis opposition entre 
les mains deM c Rudigoz pour l'empêcher de se libérer; qu'ainsi 
il est légitimement resté nanti des sommes qu'il devait pour 
l'acquisition de son office, et qu'il déclare s'en rapporter à 
justice, sous le bénéfice de la déclaration qu'il a faite confor-
mément à la loi ; 

« Attendu que les syndics sont intervenus dans l'instance 
entre Péguet et la veuve Péguet, et que cette intervention avait 
pour but de faire déclarer la veuve Péguet sans droits, en pré-
tendant que ladite dame avait été désintéressée, lorsqu'il ré-
sulte des documents qu'ils savaient le contraire; qu'ainsi, 
l'opposition formée par eux entre les mains de M" Rudigoz 
n'est pas fondée; 

« Le Tribunal, sans s'arrêter à l'opposition et intervention 
des syndics ; 

« Dit et prononce que la dame Péguet, née Ségaud, est et 
demeure créancière privilégiée de la somme de 20,000 fr. avec 
intérêts, à partir du 1" janvier 1847, de Jean Péguet, son 
gendre, à prendre sur le prix de son office cédé à M" Rudigoz; 

« Lui donne acte de son consentement à ce que M. Barthé-
lémy Péguet soit payé par ledit M" Rudigoz, par préférence 
et avant elle : premièrement de la somme de 13,475 IV. en 
principal, montant des condamnations prononcées contre elle, 

par arrêt du 22 juin 1850, avec intérêts à partir du 24 mars 
1849, data de la demande en justice; deuxièmement de celle 
de 1,000 fr., sauf taxe pour ses frais; à quoi faire, M' Rudigoz 
sera contraint par toutes les voies de droits, le déclarant va-
lablement libéré jusqu'à concurrence des sommes payées à la 
dame Pégnel, ou eu .qnn acquit ; 

« Dit qu'il n'y a pas lieu de prononcer l'exécution provisoire 
du présent jugement ; 

« Les syndics condamnés en tous les dépens. » 
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Appel a été interjeté par les syndics Péguet. En leur 

nom, on a dit : Barthélémy Péguet, se disant créancier de 

la dame veuve Péguet, a fait arrêter aux mains de M" Ru-

digoz, notaire, toutes les sommes que celui-ci pouvait lui 

devoir sur le prix encore impayé de son office, acquis par 

lui de Jean Péguet, failli, qui le tenait lui-même de M. Pé-

guet, son beau-père, décédé à Montluel, le 6 mars 1842. 

Sur cette saisie-arrêt, uneinslance s'étant engagée devant 

le Tribunal civil de Trévoux, entre la dame veuve Péguet 

et le sieur Barthélémy Péguet, Jes syndics de la faillite de 

Jean Péguet sont intervenus aux débats pour y mesurer 

les droits des parties dans l'intérêt de la masse, et ont, à 

cet effet, formé eux-mêmes opposition aux mains de M' Ru-
digoz. 

L'objet de la contestation est une somme de 20,000 fr. 

que la dame veuve Péguet prétend attribuer au sieur 

Barthélémy Péguet, son créancier, à l'effet de se libérer, 

et qu'elle soutient lui appartenir, par privilège, comme 

étant aux droits deson défunt mari, M. Péguet père, pre-

mier vendeur de l'office non payé, ainsi que des cohéri-

tiers Péguet, dont elle serait devenue concessionnaire. 

Les syndics de la faillite Péguet soutiennent, au con-

traire, que la dame veuve Péguet n'a aucun droit de privi-

lège sur cette somme, laquelle est le gage commun des 

créanciers; il y a heu, dès lors, d'examiner les préten-

tions respectives des parties. 

Pour justifier sa demande, la dame veuve Péguet se 

l'onde : 1° sur le privilège du vendeur, qui aurait appar-

tenu à la succession de son mari, pour se faire payer le 

prix de l'office de ce dernier par Jean Péguet, son gendre, 

qui en serait encore débiteur; 2" sur un traité ou pacte de 

famille en date du 16 décembre 1847, enregistré, dans 

lequel ont figuré Jean Péguet failli, et plusieurs des cohé-

ritiers de Péguet père, défunt, ei par lequel ceux-ci lui 

auraient cédé et délégué, à valoir sur ses reprises dotales, 

la somme de 20,000 fr. dont il s'agit, à recevoir de Jean 

Péguet failli, soit de M* Rudigoz, son acquéreur, par pri-

vilège à tous autres, comme taisant partie du prix de l'of-

fice encore dû à la succession Péguet père; 3° sur le bé-

néfice de son hypothèque légale. 

Sur le premier moyen, le privilège de vendeur ne sau-

rait plus êlre convoqué au profit de la dame veuve Pé-

guet, du chef des héritiers de son mari, par la raison que 

le prix de l'office que devait à son beau-frère Jean-Péguet, 

aujourd'hui failli, a été par ce dernier depuis longtemps 

acquitté. Le privilège s'est éteint en même temps que la 

créance à laquelle il était attaché; et, si depuis, les cohé-

ritiers de Péguet père, sont devenus créanciers de Jean 

Péguet, notaire, aujourd'hui failli, leur beau-frère, leur 

créance nouvelle, résultant de tout autre cause, ne saurait 

être garantie par un privilège qui lui est étranger. 

En effet, Péguet père, juge de paix, étant décédé, a 
laissé pour lui succéder huit enfants, et du consentement 

de tous les héritiers, Jean Péguet, aujourd'hui failli, ac-

quéreur de l'office du défunt, et, alors, reliquataire de 

tout ou partie du prix de cet office, a été chargé d'opérer 

la liquidation de cette succession ; il a procédé, par suite 

de la mission à lui confiée ; il a été appelé à payer des som-

mes considérables pour cette succession, qu'on avait cru 

faussement opulente; il n'a pas tardé, les sommes par lui 

dues jointes aux recettes par lui faites, se trouvant moin-

dres que les avances par lui exposées, à devenir créancier 

de débiteur qu'il était de la succession. 

Ainsi, l'examen de son compte avec la succession, 

prouve que, dès la fin de 1843, il était en avance vis-à-

vis de cette dernière, d'une somme de plus de 6,000 fr. 

Sa créance envers la succession était devenue beaucoup 

plus forte dans le cours de l'année suivante. 

Il est resté créancier de ladite succession jusqu'en 

1847, époque à laquelle seulement de nouvelles recettes 

le rétablirent débiteur par la balance du dernier compte. 

Dès lors, que la créance du prix d'office, la seule à la-

quelle soit attaché le privilège du vendeur, s'est trouvée 

éteinte et payée par l'effet de la compensation de 1843; et 

qu'on ne saurait plus aujourd'hui la faire revivre, non plus 

que le privilège qui en faisait partie, au profit de la suc-

cession, et au préjudice des créanciers de Jean Péguet, 

failli. 

Sur le deuxième moyen : Quelle que soit la stipulation 

du pacte de famille du 16 décembre 1847, elle ne saurait 

avoir pour effet d'attribuer à M"" veuve Péguet, cession-

naire, des droits que les héritiers Péguet, ses cédants, 

n'avaient pas eux-mêmes, eu faisant revivre une créance 

et un privilège qui n'existaient plus. 

Sous un autre rapport, l'ouverture de la faillite de Jean 

Péguet, notaire, ayant été lixée au 1" août 1847, celui-ci 

ne pouvait, personnellement, à la date du 16 décembre 

suivant, consentir, sans fraude, pas plus au profit de M°" 

J veuve Péguet, sa belle-mère, que de tous autres , la ces-

sion ou transport de sa créance contre M* Rudigoz, la-

quelle était devenue le gage commun de tous ses créan-

ciers (art. 446 du Gode de commerce). 

En outre, au mois de décembre 1847, les cohéritiers 

Péguet, alors que le compte de Jean Péguet, notaire, avec 

la succession de son beau-père, le présentait débiteur 

d'environ 6,000 fr., ce solde eût-il été dû en privilégié, 

n'en auraient même pu disposer, au préjudice dudit Jean 

Péguet, cinq d'entre eux se trouvant, à cette époque, per
T 

sonnellement, ses débiteurs de sommes beaucoup plus 

considérables que leur quote-part dans ce solde, ainsi 

qu'il en sera justifié. 

L'acte de cession dont se prévaut la dame veuve Péguet 

n'est pas même valable à la forme ; quelques-uns seule-

ment des cohéritiers y ont apposé leur signature, et un 

seul parmi ceux-ci avait la libre disposition de la faible 

part qui lui revenait dans le solde dû. 

Quant au troisième moyen, la dame veuve Péguet n'a-

vait de son chef, et pour le paiement de ses reprises ma-

trimoniales, aucun droit direct et personnel contre le sieur 

Jean Péguet, son gendre; on ne comprend pas comment 

le bénéfice de son hypothèque légale peut être invoqué à 

l'occasion d'une créance purement mobilière, privilégiée 

ou non, qui aurait appartenu à la succession de son mari ; 

et l'on ne saurait expliquer l'erreur d'un semblable motif, 
que par une confusion des faits et Joe <Woo, Jano laquoiio 

paraisse-;! avoir ete entraînés les premiers juges, et qui 

les aurait conduits jusqu'à supposer que le paiement de 

20,000 fr., en billets souscrits en 1844, n'aurait été opéré 

par Jean Péguet, qu'en exécution d'un pacte de famille, 

survenu plusieurs années après ledit paiement, et seule-

ment en 1847. 

La Cour a statué de la manière suivante : 

K Considérant que Péguet gendre a acheté de Péguet, son 
beau-pàre, un office de notaire ; 

« Qu'il l'a revendu à Rudigoz, qui en doit aujourd'hui le 
prix ; 

« Qu'en cet état la veuve Péguet prétend que Péguet gendre 
n'a jamais payé le prix d'acquisition de cet office, ni à son 
beau-père, ni à la succession de celui-ci ; 

« Qu'il est encore débiteur ; 
« Que, suivant acte , dûment enregistré, du 16 décembre 

1847, le prix d'office formant, en laveur de la succession Pé-
guet, une créance privilégiée, lui a éié cédé à elle-même par 
tous les co-héritiers jusqu'à concurrence de 20,000 fr., en paie-
ment de ses reprises dotales; 

« Qu'ainsi, elle a le droit de prélever par privilège ladite 

somme de 20,000 fr. sur celles qui sont dues par Rudigoz, 
possesseur actuel de l'office ; 

« Considérant que cette prétention a soulevé, de la part des 
parties adverses, les questions de savoir : 1° si la créance pri-
vilégiée dont s'agit n'était pas éteinte à l'époque de la cession 
dont elle a été l'objet; 2° si cette cession ne doit pas être décla-
rée nulle et sans effet, soit parce qu'elle se placerait à une 
époque pt^stérjeure à celle où a été reportée l'ouverture de la 
faillie de "Péguet gendre, soil parce que la plupart des co-hé-
riliers Péguet ayant déjà cédé, une première lois,- leurs droits 
dans la succession paternelle, n'auraient pas pu les céder une 
seconde l'ois, soit, enfin, parce que la veuve Péguet ayant déjà 
été remplie de ses reprises dotales, ladite cession aurait été 
faite frauduleusement etsans cause; 

» Sur la première question; 
.« Considérant que Péguet gendre, à la mort de son beau-

père, se constitua, de l'assentiment de tous les co-héri tiers, 
liquidateur de sa succession; 

« Qu'en cette qualité il fit des avances pécuniaires a cette 

succession ; 

.'« Qu'il résulta -de son compte que, par suite do ses avan-
ces, il devint, à la fin de 1843. toute déduction laite, créan-
cier de la su cession de 6,000 fr. environ ; 

« Qu'il faut ajouter à cette somme celle de 8,000 fr., la-
quelle n'est autre chose qu'un supplément secret du prix de 
l'office acheté par Péguet gendre, article qui est nul de plein 
droit et doit être d'otiv;e rayé de son passii; 

Que même le dernier terme du prix de l'office de notaire, 
soit 5,000 fr., n'étant pas échu à la fin de 1843, il en résulte 
qu'en définitive les créances de Péguet gendre, à cette épo-
que, dépassaient de plus de 19,000 fr. les dettes exigibles; 

« Qu'il suit delà que toules les dettes, dans leur por-
tion exigible, ont été et bien au-delà éteintes par la compen • 

sation ; 
« Qu'en effet, la compensation est un mode de paiement 

qui s'opère de lui-même, par la seule force de la loi, à l'insu 
même des parties, entre une créance et une dette toutes deux 
liquides et exigibles ; 

« Que les règles et les effets de la compensation ne sont pas 
différents, soit qu'il s'agisse d'une seule créance mise en re-
gard d'une seule dette, soit qu'il s'agisse d'une collection de 
créances opposée à une collection de dettes, pourvu qu'il y ait 
toujours, des deux parts, liquidité et exigibilité'; 

« Considérant que, d'une part, le prix de l'office dû par Pé-
guet, constituait une dette évidemment liquide ; 

« Qu'elle était, de plus, exigible à la fin de 1843 pour les 
sept huitièmes de la quotité; 

« Que, d'autres part, les avances faites par Péguet gendre, 
et constituant sa créance, se composaient d'articles tous liqui-
des et tous immédiatement exigibles; 

Qu'aucun de ces articles d'avance n'était contesté ; 
« Qu'aucun même ne pourrait l'être aujourd'hui, puisque, 

le 16 décembre 1847, les héritiers Péguet et la veuve Péguet, 
elle-même, ont formellement reconnu exacts ces articles com-
posant la créance de Péguet; 

« Considérant que la veuve Péguet, objecte en vain que si 
Péguet gendre a l'ait des avances à la succession, ili.es a faites 
mal à propos, puisqu'il était nanti de titres actifs au moyen 
desquels il aurait pu se procurer les ressources nécessaires 
pour faire face aux dettes de la succession; 

u Qu'en premier lieu, ce reproche ne repose que sur une 
allégaiion dénuée de preuves ; allégation, d'ailleurs, que la 
veuve Péguet n'est pas même recevable à produire, puisque, 
comme ou l'a dit, elle a positivement approuvé, le 16 décem-
bre 1817, les différents articles d'avances présentés par Péguet 
gendre, dans son compte; 

« Qu'en second lieu, rien n'empêchait Péguet gendre, d'ap-
pliquer k l'exiinciion des dettes de la succession les sommes 
qu'il lui devait lui-même aussi bien quecellesqui étaient dues 
pur des tiers ; 

« Considérant que de ce qui vient d'être dit, il résulte que 
la créance privilégiée de la succession l'éguel contre l'éguet 
gendre, pour prix de l'office vendu a été éteinte fin 1843 pour 
les 7i8"" s ; qu'un huitième seul qui n'était pas échu a échappé 
à la compensation, et forme encore aujourd'hui une créance 
privilégiée appartenant soit à la succession, soit à la cession-
naire de la succession ; 

« Sur la seconde question : 
« En ce qui concerne le moyen de nullité invoqué contre la 

cession de 1847, et tiré de ce que cette cession est postérieure 
à l'époque où a été reportée la faillite do Péguet gendre ; 

« Considérant que i
a
 cession dont il s'agit, a été faite, non 

par Péguet personnellement, mais par la succession qui n'est 
point en faillite ; 

« Qu'elle a été faite en paiement d'une dette successorale; 
« Qu'en cet étal, il est évident que la faillite de Péguet 

gendre, ne peut avoir aucune influence contre cette ces-
sion, si elle réunit, d'ailleurs, les conditions légales de vali-
dité ; 

« Qu'ainsi ce premier moyen n'est pas fondé ; 
« En ce qui concerne le moyen tiré de ce que plusieurs 

des cohéritiers Péguet auraient déjà cédé une première 
fois, ce qui a fait l'objet de la cession du 16 décembre 
1817 : 

« Considérant que le syndic de la faillite Péguet repré-
sente, en effet, trois cessions dûment enregistrées, par les-
quelles trois des co-héritiers Péguet, débiteurs de Péguet gen-
dre, lui cèdent une somme égale à leurs dettes à prendre sur 
celles qui leur reviendront dans la succession Péguet; 

« Considérant que l'effet de ces cessions ne devant se réali-
ser que sur les sommes restées libres après la liquidation de la 
succession, il est évident que ces cessions ne pouvaient point 
être un obstacle à cotte liquidation ; que dès-lors, elles ne pou- . 
vaient point former un empêchement à la cession faite à M""* 
veuve Péguet, en paiement de ses reprises dotales, cession 
qui n'était eu soi-même qu'un acte de liquidation successo-
rale ; 

n Qu'ainsi ce second moyen n'est pas mieux fondé que le 
premier ; 

« En ce qui concerne le troisième moyen tiré de ce que la 
cession dont s'agit aurait .us fc>;><> =<»>■.-> wu».y frauduleu-
sement, M™ 9 vuiive Péguet ayant déjà été remplie i 

ses dotales ; 
« Considérant qu'on trouve dans l'acte déjà mentionné du 

16 décembre 1847, la reconnaissance positive de la part des 
co-héri tiers Péguet, que M me veuve Péguet est encore créanc ière 
d'une partie de ses reprises dotales; 

« Que la fraude et la simulation ne se présument pas ; 

« Et que, dans l'espèce, il n'est pas prouvé que cette re-
connaissance soit fausse et frauduleuse; 

« La Cour recevant l'appel et y faisant droit, met au néant 
le jugement dont est appel; émendant et faisant ce que les 
premiers juges auraient dù faire, dit que la créance de la suc-
cession Péguet, contre Péguet gendre, pour prix de l'office de 
notaire, a été éteinte par l'effet de la compensation pour les 
sept huitièmes de sa quotité; que dès lors un huitième seule-
ment de cette créance soit 5,000 fr., avec accessoires, ont pu 
être cédés à Mme veuve Péguet; dit, en conséquence, que sur 
les sommes dues par M* Rudigoz il sera prélevé ladite somme 
de 5,000 fr. pour être payée par privilège à M'"" Péguet soit k 

Barthélémy Péguet, son créancier, la saisie-arrôt faite par celui-
ci déclarée valable jusqu'à concurrence de ladite somme elac-
cessoires; dit que tout le surplus de la somme due par Al' Ru-
digoz pour prix de sou office, sera versé dans la caisse de la 
faillite de Péguet gendre pour être répartie conformément à 
la loi. » 

le ses repri-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Meyronnet de Saint-Marc, doyen, 

Bulletin du 23 septembre. 

COUR D ASSISES. — PRESIDENT. 

REMPLACEMENT. 

EMPECHEMENT. — 

l 

En cas d'empêchement du président des assises et du 

président du Tribunal, ie vice-président est investi de 

plein droit de la présidence des assises. La circonstance 

que le procès-verbal énonce à tort que le vice- président 

a présidé les débats par délégation du président, ne vicie 

pas la composition de la Cour. (Article 263 du Code d'in-

struction criminelle.) 

Rejet du pourvoi de Pierre -Toussaint Platel contre un 

arrêt rendu, le 3 septembre 1852, par la Cour d'assises de 

Saône-et-Loire, qui le condamne à douze ans de travaux 

forcés pour fabrication et émission de fausse monnaie. 

( M. Faustin-Hélie, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes.) 

COPIE DES PROCÈS -VERBAUX ET DÉCLARATIONS. REMISE A 

L'ACCUSé. — DÉLAI. 

La circonstance que 1a copie des procès-verbaux et des 

déclarations des témoins n'a été remise à l'accusé que la 

veille des débats n'est pas un motif de nullité, alors sur-

tout que l'accusé n'a fait devant la Cour d'assises aucune 

réclamation, et n'a pas demandé son renvoi à une autre 

session. (Article 305 du Code d'instruction criminelle.) 

Rejet du pourvoi de Joseph Reschurche et de Laurent 

Titeau contre un arrêt rendu, le 20 août 1852, par la 

Cour d'assises de l'Aube, qui les condamne aux travaux 

forcés à temps. 

M. Jacquiuot-Codard, conseiller-rapporteur; M. Plou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes. 

JURY. COMPOSITION. — FRÈRES. 

Aucune disposition de loi ne s'oppose à ce que deux 

frères fassent partie du même jury de jugement. 

Rejet du pourvoi de Guillaume Lapeyre contre un arrêt 

rendu, le 19 août 1852, par la (Jour d'assises de la Haute-

Garonne, qui le condamne à quatre ans de prison pour 

faux en écriture privée. 

M. Mater, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm. avocat-

général, conclusions conformes. 

MINISTÈRE PUBLIC. — ABSENCE. 

Il n'y a pas lieu d'annuler l'arrêt d'une Cour d'assises 

par cela seul que l'officier du ministère public est sorti, 

pendant un instant extrêmement court, de la salle d'au-

dience, au moment où plaidait le défenseur, lorsque, du 

lieu où il se trouvait, il pouvait parfaitement entendre la 

plaidoirie : on ne peut dire qu'il y ait eu précisément, 

dans ce cas, absence de ce magistrat. 

Rejet du pourvoi d'Ursule Bernard, d'Antoine Faerber 

et de Martin Muhla, contre un arrêt rendu, le 25 août 

1852, par la Cour d'assises du Ras-Rhin, qui condamne 

les deux premiers à la peine capitale, et le troisième aux 

travaux forcés, pour assassinat et vol. 

M. lsambert, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M* Har-

douin, avocat d'office. 

INCENDIE. — BATIMENTS HABITÉS. PROPRIÉTAIRE. QUES-

TION COMPLEXE. 

Lorsqu'un individu est accusé d'avoir mis le feu à des 

bâtiments qui font partie d s biens de la communauté 

existant entre sa femme et lui, la circonstance que ces 
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bâtiments sont habités n'est pas seulement aggravante, 

mais est constitutive du crime. En conséquence, la ques-

tion posée au jury de savoir si cet homme a mis le feu à 

un bâtiment habité n'est pas entachée de complexité. 

(Art. 434 du Code pénal.) 
Rejet du pourvoi de Nicolas Maigret contre un arrêt 

rendu, le 26 août 1852, par la Cour d'assises de la Marne, 

qui te condamne à dix ans de travaux forcés, comme cou-

pable d'incendie. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M' Har-

douin. 

DIFFAMATION. JUCES DU FAIT. — 

ADMINISTRATIF, 

APPRÉCIATION. — ACTE 

Les juges du fait sont souverains appréciateurs de la 

question de savoir si un article de journal contient ou non 

une diffamation envers un particulier, encore qu'il soit 

articulé que le rédacteur de l'article n'a fait que repro-

duire, sous d'autres termes, un arrêté de l'autorité admi-

nistrative. 

Rejet du pourvoi formé par M. le procureur-général de 

Rouen contre un arrêt de cette Cour, du 13 août 1852, 

qui condamne, pour diffamation, à 16 fr. d'amende et à 

25 fr. de dommages-intérêts, le sieur Lesaulnier, gérant 

du journal le Courrier de l'Eure. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat- général, conclusions conformes. 

La Cour a rejeté le pourvoi d'Emile Bernizet, condam-

né à la peme capitale, par arrêt rendu, le 28 août 1852, 

par la Cour d'assises du Rhône, pour incendie et vol ; 

plaidant, M e Hardouin, avocat d'office. 

Elle a en outre rejeté les pourvois : 
1° D 'Alexandre Doradoux, condamné par la Cour d'assises 

de la Haute-Garonne à vingt ans de travaux forcés pour tenta-
tive d'assassinat; — 2" De Cyriaque-Isidore Verlaque (Var), 
quatre ans d'emprisonnement, attentat à la pudeur; — 3° De 
Palmyre Dubut (Seine), six ans de réclusion, vols qualifiés; — 
4° De François-Jean Maitrot et d'Antoine Grisot (Saône-et-
Loire), huit ans de réclusion et cinq ans d'emprisonnement, 

vol qualifié; — S0 De François Charles Chauvet et de Désiré-
Joseph Mollet (Seine), cinq et six ans de travaux forcés, vol 
qualifié, — 6' D 'Auguste Larue (Haute-Garonne), cinq ans 
d'emprisonnement, faux en écriture privée et soustraction 
frauduleuse; — 7° De Lazare Picard (Saône-et-Loirp), cinq 
ansd'emprisonnement, vol qualifié; —8°DeJ -F. Poulain (Seine), 
quatre ans d 'emui isoiiiicn.^„>, 4™^«„ écriture de commerce; — 
9° De Joseph Beaumel (Ardèche), trois ans *fimprisminp. 

ment, vol qualifié; — 10° De Louis-Frédéric Tarnot (Marne), 
vingt ans de travaux forcés, vols qualifiés ; — 11° De Jean-
Baptiste-Didier Robail (Marne), six ans de réclusion, attentat 
à la pudeur; — 12" De Jean Carbonnet (Lot), travaux forcés 
à perpétui;é, tentative de meurtre; — 13° D 'Antoine Faucher 
(Seine), cinq ans d'emprisonnement et trois ans de surveil-
lance, banqueroute frauduleuse; — 14° De Paul Gratalot 
(Haute-Garonne), travaux forcés à perpétuité, attentat à la pu-
deur sur sa fille; — 18° De Gilbert Dot (Seine), six ans de 
travaux forcés, coup qui a causé la mort; — 16° D'Euphrasie-
Victoire Leclerc, femme Darras (Eure), travaux forcés à per-
pétuité, tentative de meurtre; — 17° De François Naudon 
(Charente), six ans de travaux forcés, vol qualifié ; — 18° 
Ile Victor Desbarres (Charente), sept ans de travaux for-
cés, coups et blessures ayant occasionné la mort; — 19° 
D'Antoinette Devirgile, femme Pernot, et Claudion (Saô-
ne - et- Loire), travaux forcés, incendies et autres crimes; 
—20° De Pierre-Edouard Foliot (Eure), travaux forcés à per-
pétuité, viol ; — 21° De Leroy, Louis-Joseph Martin, Théo-
phile-Joseph Couvet, Vicfor Contesenne, Augustin-Fortuné 
Legoué (Seine-el-Oise), travaux forcés, emprisonnement et dé-
tention dans une maison de correction, vols qualifiés; — 22° 
D'Alphonse-Ambroise Lavenas (Eure), quatre ans de prison, 
vols qualifiés; — 23" De Simon Julien (Charente), sept ans de 
travaux forcés, vol qualifié; — 24° De Marguerite Louis (Mar-
ne), cinq ans de réclusion, avortement ; — 25° De Jean Bi-
daine (Marne), six ans de réclusion, attentat à la pudeur sur 
des jeunes filles. 

La Cour a donné acte de leurs désistements : 
1° A Barre (Haute-Garonne), tentative d'assassinat; — 2° A 

Jean Demurget (Haute-Garonne), douze ans de travaux forcés, 
vols qualifiés ; — 3° A Sylvain Canut (Haute-Garonne), huit 
uns de prison, faux en écriture privée et soustractions frau-
duleuses ; — 4° A Louis-Nicolas Desbois (Cour d'appel de Pa-
ris), trois mois de prison et deux cents francs d'amende, vente 
d'écrits et gravures sans autorisation. 

Enfin la Cour, réglant de juges, a renvoyé devant la cham-
bre d'accusation de la Cour d'appel de Paris la cause du nom-
mé Sagot, poursuivi pour coups portés à son père. 

son amant, et lui servaient à limer les pointes de cuivre 

qui entrent dans la fabrication des bottines, et que les 

liards et les centimes même non limés lui avaient été ren-

dus par son boulanger. C'était évidemment un mensonge; 

la disparition subite de Duval prouvait sa culpabilité. 

L'usage criminel auquel les limes étaient destinées, les 

centimes fraîchement limés n'avaient jamais pu être mis 

dans la circulation, leur fraîcheur démentait cette asser-

tion, et tout démontrait que les inculpés s'attachaient à 

altérer des pièces de monnaie de cuivre pour leur donner 

l'apparence de pièces d'argent, et que c'était la tille Varin 

qui était chargée de les faire passer pour bonnes. Une nou-

velle charge, révélée par l'instruction, ne laisse pas de 

doute à cet égard. Dans les premiers jours d'avril 1852, 

par conséquent à une époque très voisine du fait qui 

amena l'arrestation de la fille Varin, une jeune femme se 

présenta le soir chez la dame Guigny, libraire, rue des 

Francs-Bourgeois, et lui demanda pour deux sous de chan-

sons ; elle donna en paiement une pièce de doux francs 

sur laquelle la dame Guigny lui rendit, entre autre mon-

naie, une pièce de un franc, la seule qu'elle possédait. 

Presque aussitôt, l'acheteuse prétendit qu'on lui avait re-

mis une mauvaise pièce et présenta une pièce de deux 

liards ancienne limée et effacée, soutenant que c'était cela 

qu'on venait de lui rendre. Agée, timide, la dame Guigny 

n'osa pas soutenir le contraire et donna en échange deux 

pièces de 50 centimes. 

« Quelques instants après, la même femme revint à la 

boutique, et, jetant sur le comptoir un centime limé, elle 

osa soutenir qu'elle venait de le lui donner pour une pièce 

de 50 centimes. Tant d'audace révolta la dame Guiguy, 

qui se contenta cependant de chasser de chez elle la fem-

me dont s'agit. Cette femme était la fille Varin. Confrontée 

avec la dame Guigny, celle-ci ne l'a pas affirmativement 

reconnue, mais la femme d'un gendarme, qui était pré-

sente, la femme Deshayes, la reconnut positivement, et 

par une circonstance très remarquable, le mauvais état 

de ses yeux. La mauvaise pièce de 1 fr. substituée à la 

bonne et donnée en échange à la dame Guigny a été re-

présentée par cette dernière et saisie ; cette pièce est en 

tout semblable à celle que la fille Varin avait tenté de 

donner à Bigot, et il est évident qu'elle a la même origine, 

qu'elle a été altérée par la même main. La similitude du 

stratagème, celle des pièces, la reconnaissance de la fille 

Varin, ne peuvent donc laisser aucun doute sur la culpa-
bilité de i'i .ir.

u
i
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é>-, ejut, rinns son interrogatoire, se trahis-
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 23 septembre. 

FABRICATION ET ÉMISSION DE FAUSSE MONNAIE. 

Le nommé Duval et la fille Varin Garnier ont comparu 

ce matin devant lejuvy sous l'accusation de fabrication et 

d'émission de fausse monnaie. 

Voici les faits relevés contre ces deux individus par l'ar-

rêt de renvoi : 

« Le 9 avril dernier, la fille Varin G,arnier, âgée de 

vingt et un ans, marchande des quatre saisons^ se pré 

senta à l'étalage du sieur Bigot, bimbelotier, rue Rambu-

teau, elle lui acheta deux épingles du prix de 10 centimes 

les deux, et lui donna en paiement une pièce de 2 francs. 

Le sieur Bigot lui rendit la monnaie qui devait lui revenir 

et qui consistait en une pièce de 1 franc, une pièce de 50 

centimes, et le surplus en billon ; toutes ces pièces étaient de 

bon aloi, et dans la matinée môme, le sieur Bigot en avait 

•vérifié la valeur. Sur la demande de la fille Varin, le sieur 

Bigot enveloppa dans du papier les denx épingles qu'elle 

venait d'acheter, il se retourna un instant et aussitôt la 

fille Varin prétendit qu'il venait de lui rendre une mau-

vaise pièce de 1 franc, et lui présenta au lieu de la bonne 

qu'elle venait de recevoir, une pièce de deux liards an-

cienne parfaitement limée sur tous les sens, dont les em-

preintes étaient presqu'entièrement effacées, et qui pou-

vait jusqu'à un certain point offrir l'apparence d'une pièce 

de 1 franc usée. Certain de n'avoir pas rendu la pièce 

qu'on lui présentait, Bigot examina plus attentivement la 

personne qui lui faisait cette étrange réclamation, et il re-

connut en elle une fille qui quelques mois auparavant était 

déjà venue à sa boutique, et après lui avoir fait un très-

minime achat avait prétendu qu'il lui avait rendu une pièce 

de 25 centimes au lieu d'une de 50 centimes, et avait 

exigé qu'on lui donnât une pièce de cette dernière valeur. 

Convaincu alors qu'il avait à faire à une femme de mau-

vaise foi, Bigot n'hésita pas à faire arrêter la fille Varin 

Garnier. i 

« Une perquisition fut faite immédiatement au domicile 

que cette dernière habitait en commun, rue Saint-Martin, 

n" 109, avec le nommé Duval, ouvrier cordonnier, avec 

lequel elle vivait en concubinage, et là on trouva et on 

saisit trois pièces de deux liards probablement destinées 

à êlre limées, plusieurs centimes non limés, deu.\ centi-

mes fraîchement limés et encore tout luisants, dont l'em-

preinte relative à la valeur avait entièrement disparu et 

dont l'effigie, à demi effacée, ressemblait à celle d'une 

pièce de 50 centimes usée par la circulation ; enfin cinq 

limes paraissant avoir récemment servi et toutes enduites 

encore de limaille de cuivre rouge. Quant à Duval, il avait 

disparu eu apprenant l'arrestation de sa concubine; il 

n'est plus revenu au domicile de lu rue Saint Martin; il 

n'a pu être arrêté que six semaines après dans un garni 

de la rue Saint-Jacques. 

« La fille Varin prétendit que les limes appartenaient à 

sait elle-même en s' écriant spontanément qu'elfé n'était 

pas coupable puisqu'on n'avait pas trouvé chez elle de 

mercure pour blanchir les pièces. La culpabilité de Duval 

n'est pas moins certaine, et malgré ses dénégations, il 

ressort de l'instruction que les rôles étaient partagés en-

tre les inculpés : l'un se chargeait d'altérer les pièces, 

l'autre de les mettre en circulation. 

« En conséquence, Duval est accusé d'avoir en 1852 : 

1° contrefait des monnaies d'argent ayant cours légal en 

France ; 2" d'avoir à la même époque altéré des monnaies 

de cuivre ayant cours légal en France. La fille Alphonsine-

Adèle Varin Garnier est accusée de s'être rendue, en 1852 

complice du crime de contrefaçon de monnaie d'argent et 

d'altération de monnaie de cuivre imputée à Duval, en 

l'aidant et le facilitant dans les faits qui l'ont consommée, 

et d'avoir à la même époque participé à l'émission en 

France desdites monnaies contrefaites et altérées. » 

A l'audience les prévenus ont nié les faits qui leur 

étaient imputés. 

M. Saillard, substitut de M. le procureur-général, a 

soutenu l'accusation. 

M" Garré, avocat, a présenté la défense de Duval ; M 

Dudouit a plaidé pour la fille Varin Garnier. 

Après le résumé de M. le président, le jury s'est retiré 

pour délibérer et a rapporté un verdict négatif sur to utes 

les questions 

En conséquence, Duval et la fille Varin Garnier ont été 

acquittés. 

VOL DE PLOMB PAR DES OUVRIERS 

Après cette affaire, le jury s'est occupé d'un vol de 

plomb commis par des ouvriers employés à la construc-

tion d'une fabrique. 

Les accusés au nombre de quatre, sont : 

1°. Chardon Félix, âgé de trente-deux ans, ouvrier fer-

blantier, né à Languy (Orne) ; 

2° Kiviche, dit Lechat, âgé de vingt-sept ans, ouvrier 

ferblantier, né aux Grandes-Chapelles (Aube) ; 

3° Bouchet Edme-Adolphe, âgé de vingt ans, garçon 

plombier, né à Vaugirard (Seine) ; 

4° Guyard Auguste, vingt-et-un ans, garçon plombier, 

né à Sarirouville(Seine-el-Oise). 

Voici les faits relevés. contre ces individus par l'acte 

d'accusation. 

« La dame veuve Deydier, entrepreneur de plomberie 

à Vaugirard, ayant des travaux considérables à faire pour 

le compte et à la fabrique de caoutchouc du sieur Ratlier, 

aux Tliertks, envoya, le 22 mai dernier, dans l'atelier tem 

poraire qu'elle y avait établi, mille kilogrammes de plomb, 

et quatre de ses ouvriers, Chardon et Kiviche, compa-

gnons, Bouchet et Guyard, garçons, qui devaient avec ce 

plomb couvrir des appuis de croisées. Les travaux de-

vaient êlre exécutés au métrage, et les déchets et rognu 

res revenant en pareil cas à l'entrepreneur qui en reste 

propriétaire, la dame Deydier avait recommandé à Char-

don, le plus ancien de ses quatre ouvriers, de surveiller ses 

intérêts et de la ménager en mettant de côté et rapportant 

fidèlement à l'atelier lesdits déchets et rognures. 

« Le 26 dudit mois de mai, vers huit heures du soir, 

Chardon, Kiviche et Bouchet étaient arrêtés dans les cir-

constances suivantes, dotit ont déposé les sieur et dame 

Fiévet et le sieur Leblanc, ferblantiers aux Thèmes : 

« Dès le 23, Kiviche, qui connaissait le sieur Fiévet, 

était allé chez lui en demandant à lui parler, ne l'avait 

pas trouvé, et, n'étant parvenu à le rencontrer que le 25, 

lui avait dit que ses camarades et lui ayant beaucoup de 

plomb en réserve désiraient avoir l'indication d'un moulin 

(en terme de plomberie, lieu où l'on achète le plomb et la 

soudure). Le sieur Fiévet s'était proposé pour acquéreur j 

on était convenu d'un prix ; et, le lendemain, vers sept 

heures et demie du soir, Chardon, Kiviche, Bouchet et 

Guyard étaient arrivés chez lui, chacun portant sous sa 

blouse un paquet de plomb en rouleau aplati. Ces paquets 

avaient été déposés dans la chambre, derrière une porte; 

puis Chardon était allé prendre, dans un cabaret voisin, un 

sac dans lequel les quatre morceaux de plomb avaient été 

placés. Kiviche l'avait chargé sur ses épaules, puis celui-ci 

et Chardon s'étaient mis en route, à la suile du sieur 

Fiévet qui disait les conduire chez un épicier pour y peser 

la marchandise, mais qui s'était entendu avec le sieur Le-

blanc pour les faire arrêter, ce qui eut lieu à ce moment 

même. Un instant après, Bouchet était, à son tour, arrêté 

dans le cabaret où il était resté avec Guyard. Quant à ce-

lui-ci, qui probablement soupçonnait quelque mésaven-

ture, il sortit du cabaret, se mit à siffler dans la rue, prit 

la fuite à l'approche des sergents de vide, et ne fut mis 
que lendemain sous la main de la justice. 

« Les accusés qui s'étaient trouvés réunis au poste et 

à la préfecture de police, et avaient pu s'y concerter, se 

sont, dans l'instruction, accordés à prétendre qu'ils por-
taient le plomb saisi au domicile de la daine Deydier, et 

taxer de mensonge les dépositions bien désintéressées 

pourtant des époux Fièvet et ou sieur Leblanc. 

« En conséquence, Félix Chardon, Eugène-André Ki-

viche, Edme-Adolphe Bouchet et Auguste Guyard sont 

accusés : 
« D'avoir, en mai 1852, soustrait frauduleusement du 

plomb dans l'atelier et au préjudice de la veuve Deydier, 

dont ils étaient ouvriers. 

.< Crime prévu par l'article 386 du Code pénal. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire des accusés. 

Ils nient les faits qui leur sont reprochés et soutiennent 

qu'ils rapportaient le plomb dans les magasins de la dame 

Deydier. 
On procède à l'audition des témoins. 

Le sieur Fiévet, ferblantier, est entendu. Ce témoin 

rapporte les faits énoncés dans l'acte d'accusation. Les 

aceusés lui ont proposé de lui vendre du plomb. J'en par-

lai, dit-il, à M. Leblanc, qui me dit qu'il en achèterait vo-

lontiers. Voyant qu'il était ainsi disposé à acheter ce 

plomb, je donnai rendez-vous aux accusés qui apportè-

rent le plomb chez moi. 
M. le président: Témoin, votre déposition ne ressemble 

pas à eelle que vous avez faite dans l'instruction. Aujour-

d'hui vous déposez de telle façon qu'on pourrait croire que 

vous voulez représenter M. Leblanc comme ayant sérieu-

sement consenti à acheter du plomb volé et à devenir ain-

si un véritable recéleur. Vous avez dit tout le contraire 

dans l'instruction. 

Fiévet : Mais, M. le président, les ouvriers n'avaient 

pas volé ce plomb, c'était du plomb restant après les tra-

vaux. U y a comme ça un usage dans les ouvriers de gar-

der pour soi les mastards ou rognures de plomb. Les ac-

cusés, suivant moi, n'ont pas commis un vol en prenant 

ce plomb. Ils ont peut-être eu un tort en ne demandant 

pas la permission de le prendre, mais ils ne sont pas des 

voleurs. Si j'avais su qu'on dût les mettre en prison, je ne 

me serais pas prêté au piège que leur a tendu M. Le-

blanc. 

M. le président : Votre langage à l'audience est étran-

ge. Vous excusez ici des vols que vous aviez eu la bonne 

pensée de contribuer à réprimer. On ne sait comment ex-

pliquer ce changement de langage. 

Fièvet -. Eh bien ! alors, monsieur le président, je vais 

tout vous dire. C'est que, voyez-vous, depuis que j'ai 

déposé dans l'instruction, des menaces m'ont été faites. 

On m'a dit que si je venais déposer ici contre les accusés, 

on me tuerait. J'en ai fait ma déclaration au maire. Ce 

sont des menaces qui, malheureusement, sont quelquefois 
exécutées, il y a deux ans, je dirigeais des travaux au 

chemin de fer de Strasbourg; on me vola du plomb. Je 

surpris les voleurs, je les dénonçai, mais on ne les pour-

suivit pas. Je fus l'objet de menaces de mort et d'incen-

die. Très peu de temps après on mit le feu à mes ateliers. 

Il y eut plus de 40,000 fr. de dégâts. Enfin, un soir que je 

rentrais chez moi, je fus attaqué et frappé de dix coups de 

couteau. J'en ai été longtemps malade. 

M. le président : Les menaces qu'on a pu vous faire 

ne doivent pas vous empêcher de dire la vérité. Vous avez 

tenu une conduite très honorable; il faut y persévérer au-

jourd'hui et dire à la justice sans crainte tout ce que vous 

savez. Je vais lire à MM. les jurés votre déposition dans 

l'instruction. Vous nous direz si vous y persistez. Voici ce 

que vous avez déclaré : 

du Code pénal, et la Cour condamne Kiviche et 
chacun à un an de prison. Ch-ard

0n 

COUR D'ASSISES DU TARN. 

Présidence de M. Gaze, conseiller. 

Audience du 4 septembre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

Le 24 décembre dernier, vers six heures du soir l
e

 • 
Jean-Pierre Granier était, avec son domestique et'u

n

S
'
eilr 

ne pâtre, dans la cuisine d'une maison isolée qu'il h^
U

~ 

au lieu dit Las Camayriés. Ils étaient assis tous trois
 6 

près du foyer, occupés à couper des pommes de t ̂ ' 

pour le souper, lorsque Granier se leva et prit une lanT6 

pour aller chercher la poêle dans laquelle il voulait T& 
pocie dans laquelle il voulait 

faire cuire. Il avait à peine fait quelques pas que la dw 

nation d'une arme à feu se fit entendre, un carreau 

croisée vola en éclats dans la cuisine et Granier se setyij 
atteint a l'avant-bras droit ; le sang coula en abondan 

de la blessure. Profitant de la stupéfaction dans laqupif 
mail nlr\nfTû lao naDÎni.»! 

Us-
cet événement inattendu avait plongé les assistants 

sassin prit la fuite ; et lorsque l'on sortit de la mais» 

pour appeler au secours, il était déjà loin. Mais PierreGr " 

nier se sentant blessé désigna immédiatement Etienne V 
gouroux comme l'auteur du crime. 

Plainte fut portée devant le juge de paix, qui se trans 

porta à Las Camayriés. Il est résulté de ses investigation" 

que le coup de feu avait été tiré du dehors par la croisé^ 

qui n'est qu'à une hauteur d'un mètre trente centimètre' 
au-dessus du sol de la basse-cour. Une partie du carrea

S 

brisé était noircie par la fumée de la poudre, circonstance 

qui prouve que l'assassin avait tiré à une distance trè 

rapprochée de Granier, presque à bout portant. 

La manche de la veste de Granier était percéê de pl
L1 

sieurs trous, quarante-cinq grains de plomb avaient pé-

nétré dans le gilet de forte étoffe qu'il portait, quelques" 

uns avaient même déchiré la chemise. Le médecin qm
so

j~ 

gna le blessé remarqua à son bras douze blessures pro-

duites par le plomb, dont il put extraire quelques grains 

L'assassin avait eu le soin d'ouvrir le contrevent, q
u

(
 n

'^J 

tait qu'entrebâillé, et il avait pu viser à coup sûr, puisque 

Granier tenait une lampe à la main. Sans le gilet de grosse 

hure doublé de forte toile qu'il portait, Granier aurait in. 

failliblementpéri. 

Lorsque Granier eut fait part à M. le juge de paix des 

soupçons qu'il avait conçus contre Etienne Vigouroux ce 

magistrat se rendit dans la maison de ce dernier, mais il 

avait disparu, et toutes les recherches faites depuis n'ont 
pu amener sa découverte. 

On a appris plus tard que le jour du crime, vers quatre 

îuresetdemie, Vigouroux s'était présen té chez M. Bavsse 

Le samedi 22 mai, les travaux de plomberie ont commencé 
dans la fabrique de M. Rattier, et dès le lendemain diman-
che, le nommé Kiviche, l'un des compagnons, est venu me 
chercher chez moi. Je n'y étais pas. Le hasard me l'a fait ren-
contrer le mercredi soir. Nous sommes entrés dans un café. Il 
m'a dit qu'ils avaient beaucoup de plomb en réserve, et il me 
demanda de lui indiquer un moulin, ce qui, en termes de 
plomberie, veut dire un endroit où on achète du plomb et de 
la soudure. Je lui dis que je n'en connaissais pas, mais qu'il 
eût à m'attendre et que bientôt je pourrais lui rendre réponse. 
Il est rentré an cabaret et je me suis empressé d'aller trouver 
M. Leblanc. Je l'ai vu au café, je lui ai dit qu'on venait de me 
proposer d'acheter du plomb. Il me dit de faire déposer le 
plomb chez moi et de dire que je l'achetais, de le faire immé-
diatement avertir et qu'il se chargeait du reste. 

Le mercredi 26, Kiviche est venu le matin à onze heures ; 
ma femme seule y était. Il est revenu le soir à sept heures 
vingt à peu près, avec trois autres ouvriers, notamment le 
nommé Chardon. Ils avaient sous leurs blouses un paquet de 
plomb; ils ont passé l'un après l'autre pour le déposer contre 
le lit de mon enfant, derrière la porte. A ce moment, il n'a 
point été question de prix. Kiviche m'avait demandé 17 cen-
times et demi pour le kilo, mais nous étions tombés d'accord 
à 15 centimes. 

Voulant faire avertir M. Leblanc, j'ai dit secrètement à ma 
femme de courir chez lui; j'ai emmené les quatre ouvriers au 
cabaret de la Girouette, et peu d'instants après, ma femme 
est revenue me faire signe. 

- Alors j'ai dit à Kiviche de venir terminer l'affaire ; il est 
sorti suivi de Chardon, et, arrivés à la maison, ils ont pro-
posé de peser le plomb, mais je leur ai dit que je n'avais pas 
de balances. Alors ils ont dit qu'on le pèserait chez l'épicier 
ou chez le boucher. J'ai fait quelques difficultés. Chardon est 
allé retrouver au cabaret les deux garçons pour prendre de 
l'un d'eux un sac avec lequel il est revenu et dans lequel les 
quatre morceaux de plomb ont été déposés. Kiviche a chargé 
ce sac sur son épaule. J'ai montré par la fenêtre à Chardon le 
chemin que j'allais prendre pour aller chez l'épicier. Je suis 
parti devant, et ils m'ont suivi. 

C'est alors que le sergent de ville, prévenu par Leblanc 
aîné, les a arrêtés, puis il m'en a prévenu. Mais il s'agissait 
d'arrêter les deux autres. J'ai fait le tour par la rue des Aca-
cias, et je suis revenu au cabaret où ils étaient, disant que les 
deux camarades m'avaient perdu de vue et que je les cher-
chais. Les sergents de ville sont arrivés et les ont arrêtés. 

M. le président : Telle est la déposition que vous avez 

faite devant M. le juge d'instruclion. Y persistez -TOUS? 

Est-ce bien la vérité ? 

Fiévet -. Oui, monsieur. 

M. le président : Allez vous asseoir. 

La femme Fiévet, qui est ensuite entendue, confirme de 
point en point la déposition faite par son mari. 

M. Leblanc déclare qu'un jour Fiévet lui dit qu'on lui 

avait proposé d'acheter du plomb volé. Il demanda au té-

moin ce qu'il devait faire. M. Leblanc lui conseilla de faire 

semblant d'accepter, de manière à pouvoir faire arrêter 

les voleurs. Le surplus de la déposition de M. Leblanc 
confirme celle de Fiévet. 

M. le président: Chardon, le commissaire de police a 

saisi chez vous dçs livres communistes et socialistes. 

Pourquoi avez-vous de tels ouvrages en votre possession? 

Chardon : M. le président, je ne m'occupe nullemeni 

de politique. Ces livres ne sont pas à moi ; les feuilles ne 

sont pas même coupées. Ces livres appartiennent à un 

monsieur qui les réclame dans une lettre. 

Après ces explications, M. Saillard, substitut de M. le 

procureur-général, prend la parole et soutient l'accusa-
tion. 

W. Cresson présentela défense de Kiviche et de Chardon, 
M' Maublanc plaide pour Rouchet et Guyard. 

M. le président résume les débats. 

Les jures se retirent dans la chambre des délibérations 

d'où ils rapportent un verdict négatif à l'égard de Bouchet 

et Guyard, affirmant à l'égard des deux autres accusés, 

mais sans circonstances aggravantes. Ils ne sont par suite 

déclarés coupables que de vol simple. 

M. le président ordonne de faire rentrer Bouchet et 

Guyard, et prononce leur acquittement. Guyard se retourne 

vers les jures et leur dit d'un air joyeux :' « Messieurs, je 

vous remercie ! » Puis tous deux se retirent. 

On fait ensuite entrer les deux autres accusés et lecture 
est donnée du verdict. 

M. l'avocat-général requiert l'application de l'art. 401 

heures 

au lieu de Lavergne, et. lui avait demandé son fusil, pour 

aller, disait-il, tuer des perdreaux qui venaient de s'abat-

tre dans le voisinage. Il ne partit qu'après s'être assuré 

que le fusil était bien chargé, et depuis M. Baysse ne l'a 
plus revu. 

L'habitation de M. Baysse étant située à quatre kilomè-

tres de distance de Las Camayriés, l'assassin a pu franchir 

cette distance dans une demi-heure et se trouver vers six 

heures sur les lieux où il devait accomplir son crime. M. 

Baysse a d'ailleurs reconnu le plomb que lui a présenté M. 

le juge d'instruclion comme étant du même numéro que 

ceiui dont il avait fait usage pour charger son fusil. 

L'instruction a enfin établi que l'accusé était l'ennemi 

de Granier, dont il ne parlait que la menace à la bouche. 

Un jour même il tua d'un coup de fusil le chien de ce 
dernier. 

Vigouroux s'était soustrait aux recherches de la justice; 

condamné à mort par contumace aux dernières assises, il 

a été arrêté depuis cette époque, et comparaît aujourd'hui 

devant le jury. 

M. Villeneuve, procureur de la République, a soutenu 

énergiquement l'accusation qui a été combattue par M' 

Bermond, au nom de l'accusé. 

Vigouroux, déclaré coupable avec circonstances atté-

nuantes, a été c ondamné à vingt ans de travaux forcés. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 31 juillet et 14 août; — approbation du 

13 août. 

PATENTE. — LIMITES DE L'EXEMPTION DE PATENTE ACCOR-

DÉE AUX CULTIVATEURS FABRICATION' DE FROMAGES, 

FAÇON ROQUEFORT. INDUSTRIE NON CLASSÉE. — I;ER~ 

YOI PRÉALABLE DEVANT L'AUTORITÉ PRÉFECTORALE. 

Les cultivateurs et laboureurs ne sont exempts du droit d' 

pa'-eme que pour la vente et la manipulation des recolles ei 

fruits provenant des terrains qui leur appartiennent ou par 

eux exploités, et pour le bétail qu'ils y élèvent, qu'ils yn-

trelitnnenl ou qu'ils y engraissent (Loi du 25 avril ?°f*J 
art. 13, §4), dès lors, celui qui vend les produit»''' 
troupeau qu'il entrelient sur des fonds cultivés par MM"» 

et au moyen de fourrages achetés à des tiers, ne ptul UW' 

quer le bénéfice des dispositions précitées de la loiw-
avril 1844. 

Celui qui se borne à vendre les fromages qu'il prépare M'
ec 

le lait d'un troupeau qu'il élève, ne peut être consi« _ 

comme marchand de fromages secs en demi-gros, U *
e
 r 

êlre patenté que comme fabricant de fromages, et W**" 

celle industrie ne se trouve pas dénommée dans le
 lf 

annexé à la loi du 25 avril 1844, c'est le cas par '*
 c0 

seil de préfecture, avant de statuer, de surseoir « *
(8,

%' 

jusqu'à ce que le préfet, par un arrêté spécial, ail reg > 

ainsi que l'exige l'art. 4 de la loi du 23 avril 1841, a«V 

l'analogie des opérations ou des objets de ce comme~
rce

> ' 

profession de fabricant de fromages. 

La décision du conseil de préfecture qui, dans les circonstan^ 

ci-dessus rappelées, statue immédiatement, doit être «« 

lèe par excès de pouvoir. 

Ces questions se sont élevées dans les 
circonstances 

suivantes : . , 

M. Vinson entretient, à la Folie, près Pantin (Se"|^' 

un troupeau d'une centaine de brebis, et il loue à la <$
1 

mune de Noisy-le-See le droit de vaine-pâture sur to 

les terres de la commune, moyennant une
 som

,
ml

j |„
l
irs 

nuclle de 420 fr. ; il ne possède ni ne cultive u 

aucune terre, et lorsque la vaine-pâture est insu , 

pour nourrir son troupeau, il aehète les fourrages n
 g 

saires. M. Vinson vend le lait de ses brebis ou il 1
 Gl

?f^
0
' 

à fabriquer des fromages à l'instar des fromage
8

 Ç» ^ 

quefort, qu'il vend ensuite aux marchands épiciers, 

restaurateurs et aux autres consommateurs de Pari*• j
a 

L'exploitation de M. Vinson est si bien entendue, 

Société centrale et nationale d'agriculture, dans sa jj
e 

du 24 juin 1849, présidée par M. Lanjuinais, eî 

" igricullure et du commerce, a donné à M. >' -Thierry l'agriculture et du commerce, a donné à 
equo avec M. Symphal de Liouval, près Cnâteau 

(Aisne), un prix de 2,000 fr. pour l'emploi le im -
tendu et le plus lucratif des produits d'une berge^ •

 uig 
L'industrie de M. ttuson s'exerce avec sucu ^

|0))S 
plusieurs années dans les circonstances que »

 0aT
-

d'indiquer, et déjà en 1817 il a été impose cou
 a 

chaud de fromages, et la réclamation qu il a
 l8

4» 
été re poussée par arrêt du Conseil d'Etat au o . 
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m devait le considérer comme marchand 
0

\
 a

 décide qu 

décision, M. Vinson s est pourvu contre la 
Malgrp ceuL

 )()s(
,
o>
 ̂  p

(
.
x(!lv

j
(

.
i;
 ig49, en .qualité de 

P^t^nA de fromages secâ en demi-gros. Un arrêté du 
inarch"'

1
 .|

U1
.
0

. j
(l 8

 octobre 1840, a rejeté sa réelu-
conseii ux pi 

f*"
011

 enuêtcs des 1" mai et 18 juillet 1850, M. Vinson 
pjrr I

(
 „„ (Conseil d'Etat contre l'arrêté susdalé, il 

s
,
*
,
'.

r
î
e

j
,
 ai (

;, himor l'exemption accordée par la loi des 
pers'

9ta

 a
'
l)X

 cultivateurs ; il soutenait qu'il était éleveur 

P
at

?"iajl et que son commerce de fromages de Roque-

'est qu'un accessoire de sa spéculation, qu'il vend 

j
r
! "«neaux et la laine, et qu'il se borne à utiliser le lait 

'ministre des finances, consulté sur le mérite de 

i RQ'.iteyu que, dans l'état des faits, M. Vinson 

ofiter de l'exemption accordée aux cultiva-

que témoin? 

comme auteur 

de s 

Ri-

co po'^ .„ 
1,6

 '-'"et laboureurs, puisqu'il ne cultive ni ne laboure au-

. terre. M. le ministre a ajouté que le pourvoi était 

iilutôt contre l'intérêt du réclamant, car 

leur 

cunc 
«ans ioicrct, ou , 

• leitréfet delà Seine eut prit un arrête d assimilation, 

j orofessions non classées d'après les instructions gé-

i îles à lui envoyées, M. Vinson eût dû être frappé d'un 

îîit fixe de première classe comme fabricant de froma-

„ Ao Roouefort, tandis qu'il n'avait été imposé qu'à un 

S?it"fixë"dê la quatrième classe, comme marchand de fro-
ides secs en demi-gros. 

le Conseil d'Etat, après avoir entendu le rapport de M. 

Hndault, auditeur, et les conclusions de M. Maigne, mai-

jredes requêtes, commissaire du gouvernement, a rendu 

la décision suivante: 

„ Vu la loi du 23 avril 1811, 
« Considérant que l'art- 13, § 4, de la loi du 28 avril 1841 

'accorde d'exemption des droits de patente aux laboureurs 
et cultivateurs que pour la vente el la manipulation des ré-

olt ''S et fruits provenant des terrains qui leur appartiennent 
ou par eux exploités, et pour le bétail qu'ils y élèvent, qu'ils 
v entretiennent, ou qu'ils y engraissent; 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction que le sieur 
Vinson n'était, en 1849, ni propriétaire, ni exploitant d'au-

cun terrain, qu'il s'est borné à vendre les produits d'un trou-
va q

U
'il entretenait sur dos fonds cultivés par autrui et au 

moyeu de fourrages qu'il achetait; qu'ainsi c'est avec raison 
que le conseil de préfecture a décidé qu'il devait être imposé 
pour ladite année à la contribution des patentes; 

r. Mais considérant qu'il résulte également de l'instruction 
que le sieur Vinson, imposé pour!849 eu qualité de marchand 
de fromages secs en demi-gros, n'a pas vendu d'autres froma-
ges que ceux qu'il préparait lui-même, el qu'il a été mainte-
nu par le consed de prélecture nu rôle des patentes de la com-
mune de Bobigny, pour 1849, en qualité de marchand de fro-
mages secs en demi-gros ; 

« Considérant que les opérations auxquelles il s'est livré 
pendant ladite année, pour la préparation des fromages, cons-
tituent une fabrication ; 

« Considérant que les fabricants de fromages ne sont pas 
dénommés dans les tableaux annexés à la loi du 23 avril 1844, 
et qu'aux tenhes de l'art. 4 de ladite loi, le droit fixe de pa-
tente auquel ils doivent être soumis doit être réglé d'après l'a-
nalogie des opérations ou des objets de commerce par un ar-
rêté spécial du préfet; qu'ainsi le conseil de préfecture a ex-
cédé ses pouvoirs en statuant sur le droit fixe de la patenta du 
sieur Vinson avant qu'il ait été procédé au règlement dudit 
droit par un arrêté spécial du préfet ; 

« Art. 1". L'arrêté du conseil de préfecture du département 
de la Seine du 8 octobre 1819 est annulé dans celles de ses 
dispositions par lesquelles.il a été statué sur le droit fixe de 
patente du sieur Vinson pour ladite année 1849; 

« Art. 2. Le sieur Vinson est renvoyé devant le préfet de 
la Seine pour être procédé, conformément à l'article 4 de la 
loi du 25 avril 1844, et sauf recours devant qui de droit, au 
règlement de la patente à laquelle il doit être imposé en qua-
lité de fabricant de fromages. » 

UîîïICàUE 

PARIS, 23 SEPTEMBRE. 

Les souscriptions ne sont pas encore passées de mode; 

c'est, en effet, un des moyens les plus commodes de répa -

rer les torts de la fortune ; qu'un ami vous oblige, on lui 

doit au moins de la reconnaissance ; mais quand le bien-

faiteur est cet être multiple qu'on appelle le public, on est 
dispensé de l'exercice de cette pénible vertu. 

C'est ce que comprennent fort bien certaines gens, et ce 

qu'a fui l bien compris un certain Jean-Baptiste Bolza, se 

disant professeur d 'Allemand. Depuis quatre ans et plus, 

Bolza puisait, à la source inépuisable de la souscription, 

tantôt au profit de telle famille malheureuse, tantôt au 

profit de tel vieillard infortuné. Il aurait poursuivi le cours 

de ses prospérités, si, le 3 septembre, s'adressant à M. 

Philippon, directeur de la maison Aubert, ce dernier n'eût 

voulu s'assurer de la sincérité de ses déclarations. 

Ce moyen a amené l'arrestation de Bolza, qui compa-

raît aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, prévenu 
d'escroquerie. 

Bolza a avoué que depuis 1848 il n 'avait pas d'autres 

moyens d'existence que ceux qu'il trouvait en présentant, 

tantôt sous un nom, tantôt sous un autre, des listes de 

souscription. Comme tous eeuxrpii exploitent cette mine, 

il avait les noms des meilleures maisons de Paris, de celles 

plus particulièrement connues par leur charité. À en juger 

par sa bonne mine, par son riche embonpoint et son teint 

fleuri, le professeur d'allemand n'avait pas à se plaindre 

des Souscripteurs. Il a été condamné à six mois de prison. 

"~ Trois jeunes gens, trois amis, commis de nouveau-

es, Julieri, Hector, Auguste, raconteront longtemps une 

partie de Versailles qu'ils savouraient le dernier dimanche 

oaoul. C'est qu'en effet, culte fois, il ne s'agissait pas de 

s entasser dans un train de plaisir, de classer sur St-Cloud 

commeuneflèehe, depai courir aupasgymnastique le grand 

palais de Louis XIV, les deux Trianohs, et de revenir ha-

usse, brisé, mourant de faim et de soif, recommencer, 

n maugréant, une semaine de privations et de labeurs. 

Le beau dimanche, nos trois amis, parés comme pour 
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Lt le voleur 

celui qui a fait les frais du beau dimanche et qui s'en 
mord les pouces a se manger les ongles. 

Mais s'il est le voleur, pourquoi n'est-il 

pourquoi ne précède-t-il pas ses amis 
principal, sur le banc de douleur? 

Le pourquoi se trouve dans un certain article du Code 

pénal, qui ne permet pas de poursuivre comme votèur un 

bis qui a vole son père. Or, c'est dans la caisse de sou père 

qu Auguste avait puisé les frais du beau dimanche; il l'a 

dit, il l a avoué, il le répète à l'audience, en suppliant le 

Tribunal de traiter ses amis aussi paternellement qu'il l'a 
été lui-même. 

Hector et Julien essayent de se défendre; ils ne 

croyaient pas participer à un vol en acceptant de leur ami 

une partie de Versailles, ils ignoraient, disent-ils bien bas, 
qu'il eût pris cet argent à son père. 

Mais voici une jeune dame qui vient donner un démenti 
flagrant aux désolés commis. . 

<• Pendant que nous prenions le punch à Versailles, dit-

elle, ces messieurs ont improvisé une petite ariette sur 
l'air : Drinn .' drinn! qui commençait ainsi : 

Trois beaux commis, pour faire une ripaille, 
Oui pris calèche et femmes sous le bras, 
S'en sont allés au palais de Versailles, 
Faisant danser les écus du papa, etc., etc. 

Ce témoignage anacréontique met fin aux débals, et les 

deux commis sont condamnés chacun en six mois de 
prison. 

— Dans les premiers jours du mois de juillet dernier, 

un ouvrier porteur du quartier des halles, nommé Ar-

mand, trouva sur les dalles du Marché-aux-Fleurs un 

bracelet qu'il crut être de cuivre ou de maillechort doré, et 

qu'il vendit pour une somme très minime à un de ses ca-

marades. Celui-ci, après s'être assuré que ce bracelet, 

massif et arlislement ciselé, était d'or fin, n'osant, pour 

en tirer parti, s'adresser à un bijoutier qui eût exigé qu'il 

justifiât de son origine, le vendit à son tour à un marchand 

brocanteur de bas étage, qui lui en donna 150 fr. 

Ces faits étant venus à la connaissance de M. le com-

missaire de police de la section Saint-Merry, ce fonc-

tionnaire a fait arrêter les deux porteurs aux halles, qui, 

chacun de son côté, avaient dissipé l'argent provenant de 

celte vente illicite d'un objet trouvé, l'ait qui constitue, 
aux termes de l'art. 401, une filouterie. 

— La commune de Villejuif vient d'être eiïrayée par 

l'apparition snbitede plusieurs chiens atteints de la rage. Un 

premier, de fui te taille, étranger à la commune, et dont la 

présence fut signalée aux gendarmes qui se mirent à sa 

poursuite, fut rejoint par eux après avoir traversé la grande 

rue où il mordit plusieurs chiens, dans une plaine dite le 

Macusset. Là, le brigadier Mentiel lui tira à vingt-cinq 

pas de distance un coup de sa carabine, l'animal prit alors 

la fuite en hurlant et peu après il lut trouvé mort dans un 
ravin. 

Presque au même moment, un second chien manifesta 

également des symptômes de rage et fut poursuivi par des 

habitants de Villejuif, mais le malheur voulut que dans sa 

fuite il sejeiàt sur une jeune enfant, la petite Lise Pelle-

tier, qui se trouvait sur le seuil de la porle de la maison où 

ses père et mère tiennent un débit de vins sur la route. 

Deux courageux ouvriers saisissant le chien par le corps, 

s'efforcèrent en vain de lui faire lâcher prise; il fallut le 

tuer avant qu'il lâchât le bras de l'enfant auquel un doc-

teur chirurgien donna immédiatement des soins en cauté-

risant les plaies au nombre de neuf dont les morsures du 
chien laissaient trace. 

Ces deux chiens, po>tés à l'école vétérinaire d'Alfort, le 

premier par le brigadier Mentiel, le second par le sieur 

Pelletier, père de l'enfant mordu, y ont été reconnus at-
teints de la rage au dernier degré. 

Dans la matinée d'hier, un troisième chien enragé a été 

tué à coups de fusil par M. Fleury, propriétaire,* à Ville-
juif. 

Toutes les mesures de sûreté que prescrivait la pru-

dence ont été prises par le maire de la commune et par 

ses collègues des communes environnantes pour que tons 

les chiens qui ont pu être mordus soient abattus. Tous les 

autres doivent être muselés et maintenus à l'attache. La 

promptitude et l'excellente direction des secours donnés à 

la jeune Lise Pelletier permettent de garantir que les mor-

sures qu'elle a reçues n'entraîneront aucune conséquence 

grave, et que, dans un très court espace de temps, elles 
seront complètement cicatrisées. 

DÉPARTEMENTS. 
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BAS-BIUX (Strasbourg). — Les journaux du département 

annoncent, à la date du 22 septembre, que les dernières 

nouvelles constatent une décroissance presque générale 
des eaux. 

Aussitôt que le Gouvernement a connu les désastres oc-

casionnés par le débordement du Rhin, le ministre de l'in-

térieur s'est empressé de mettre à la disposition de cha-

cun des préfets du Haut-Rhin et du Bas-Rhin une somme 

de 12,000 francs pour venir au secours des plus nécessi-
teux. 

Le ministre des travaux publics a ouvert au préfet du 

Bas-Rlnn un crédit de 100,000 francs pour faire commen-

cer immédiatement les travaux les plus urgents. Des cré-

dits seront également mis à la disposition du préfet du 
Haut-Rhin. 

— GAIID (Nîmes). — Nous avons annoncé dans la Gazette 

des Tribunaux du 22 septembre l'événement arrivé sur le 

chemin de fer de Montpellier à Nîmes. Le Courrier du 

Gard publie à ce sujet les nouvelles suivantes : 

« L'accident du chemin de fer, que nous avons relaté 

dans notre dernier numéro, n'aura pas, grâces à Dieu, des 

suites aussi g: aves qu'on pouvait le craindre d'abord. Le 

nombre des blessés est bien moindre queneie faisait croire 

la rumeur publique, toujours portée à l'exagération e.i pa-

reille circonstance. La plupart d entre'eux ne se ressen-

tent presque plus des contusions qu'ils avaient reçues, et 

j.1 faut en grande partie attribuer cet heureux résultat aux 

soins intelligents dont ils ont été l'objet de la part des 

docteurs Tribes et Corronson, chirurgiens de la compa-

gnie, qui, arrivés sur les lieux quelques moments après 

l'événement, se sont multipliés pour ne laisser aucune 

souffrance sans secours. Le nombreux personnel des ate-

liers, par son concours actif, a rendu très rapide le sou-
lagement des blessés. 

« Des trois personnes dont l'état paraissait, au premier 

moment, assez alarmant pour donner de sérieuses inquié-

tudes, l'une, la dame étrangère qui est soignée à l'hôtel, 

est en voie de guérison. Les blessures qu'elle avait reçues 

au visage se sont trouvées peu profondes et la cicatrisa-

tion en sera facile et rapide. Le bras dudomestique deM
,ne 

de Castelnau n'est pas cassé comme il semblait d'abord. 

Quoique les chairs aient été fortement pressées, ce qui 

causait le premier jour une vive douleur, la guérison de 

celte blessure sera aussi très-prompte. 

« Quant à la personne qui a eu le malheur d 'avoir la 

jambe fracturée el qui appartient à notre ville, elle se 

trouve dans une situation aussi satisfaisante que possible. 

La fracture est simple el il n'y a pas d'accident à redouter. 

Tout porte donc è penser que dans peu de jours il ne res-

tera plus aucune trace de ce triste événement. » 

— BOCCUES-JJU-RHÔNE (Marseille). — Ou lit dans le Sé-

maphore de Marseille : 

« Un déplorable événement a eu lieu le 20 septembre 

au quartier de la Vierge de la Carde, rue Reaujour. A six 

heures du matin, le feu s'est déclaré dans l'atelier de M. 

Camoin, artificier do la ville, lin artilleur était occupé à 

bourrer une pièce d'arlilicc faite avec des matières inflam-

mables et qu'il est nécessaire de mouiller avant de pro-

céder à celle opération. Il parait que le chlorate de po-

tasse, qui forme le principal élément de coite composition 

pyrotechnique, n'avait pas conservé assez d'humidité pour 

résister à la pression qui lui a été imprimée, tes coups de 

maillet ont déterminé l'explosion do cette pièce d'arti-

fice, et par suite l'incendie de tous les autres produits de 

même nature préparés déjà pour le feu de dimanche pro • 

chain, et qui se trouvaient dans l'atelier. 

« Au bruit de cette série effrayante de détonations, M. 

Camnin qui était dans l'une des pièces du rez-de-chaussée, 

e*t accouru et a fait des efforts inouïs pour écarter oumet-

treà l'abri les pièces auxquelles le feu ne s'était pas en-

core communiqué. Malheureusement sur la lubie princi-

pale de l'atelier se trouvaient deux bouteilles d'aeool dont 

on faisait usage pour la confection des artifices. Ces bou-

teilles ont éclaté et leur contenu embrasé a été projeté sur 

les vêtements du malheureux artificier qui en quelques se-

condes s'est trouvé lui-même couvert de flammes. 

« A ce moment, un soldat du 14* léger, nommé J.-B. 

Landais, employé comme ouvrier, voyant le danger que 

courait l'infortuné Camoin, l'a pris dans ses brus et a 

voulu l'entraîner hors du lieu du sinistre. Mais à peine 

étaient-ils arrivés vers le milieu de l'échelle, par laquelle 

on communique du rez-de-chaussée au premier étage, que 

celle-ci se brisait sous leurs pieds, et que l'un et l'autre 

tombaient sur le sol. Sans perdre courage, et bien qu'é-

tourdi par la chute, Laudais a relevé son patron et l'a aidé 

à se traîner dans le jardin. Arrivé là, Camoin, torturé par 

la douleur, a eu la pensée de se jeter dans un bassin si-

tué à l'extrémilé du grand jardin. Au milieu du irajet, il 

est tombé, et a eu cependant encore assez de force pour 

se relever et arriver jusqu'au bassin. Inutile d'ajouter 

qu'on l'en a retiré couvert de blessures très graves, aux-

quelles, malgré les soins qui lui ont été prodigués par les 

personnes présentes et les docteurs Dugas, E. Royer et 

Duranty, il a succombé dans la soirée. 

« Pendant ce temps, l'incendie faisait des progrès. Ceux 

des ouvriers employés par M. Camoin qui se trouvaient 

dans la partie de l'atelier où le feu avait pris, étaient plus 

ou moins maltraités. L'artilleur qui avait été la cause in-

volontaire de cel affreux accident élait frappé en pleine poi-

trine par les éclats du projectile qui faisait explosion dans ses 

mains. Unaulre artilleur recevait aussi de graves blessures. 

D'autres ouvriers appartenant, les uns à l'armée, les au-

tres au civil, étaient aussi plus ou moins grièvement bles-

sés. Tous, poussés par le danger qui les menaçait, cher-

chaient leur salut dans la fuite, et la plupart ne pouvant 

plus descendre par l'intérieur, sautaient par les fenêtres 
de l'atelier. 

« Parmi les personnes en détresse se trouvait un pro-

che parent de M. Camoin, M. Barthélémy, arrivé depuis 

peu de jours du Sénégal, et qui s'était fait un plaisir de 

l'aider dans celte occasion. Ce malheureux est sorti de l'a-

telier mutilé et couvert de blessures. H a succombé peu de 

temps après la catastrophe. Trois des soldats les plus sé-

rieusement blessés ont été immédiatement transportés à 

l'hôpital militaire, et MM. Camoin ct Barthélémy dans une 

maison du voisinage. Les autres blessés ont été pansés 

sur les lieux même par les soins des officiers de sauté du 

corps des sapeurs-pompiers. Ces derniers étaient accou-

rus, en effet, au premier signal de l'incendie doniils avaient 

pu facilement se rendre maîtres. Par leurs soins, les nom-

breuses pièces d'artifice qui avaient échappé au feu ont été 
mises en lieu sûr. 

« Un épisode qui ne manque pas d'intérêt s'est produit 

au milieu de ce sinistre. Pendant que M. Camoin, par 

amour deson art plus encore que par intérêt, exposait sa 

vie pour sauver les ouvrages qu'il avait préparés pour les 

plaisirs de notre population, le chien de la maison, com 

prenant instinctivement les dangers que courait son maî-

tre, le lirait par les basques de son habit et faisait des ef-

forts inouïs pour entraîner celui-ci hors de l'atmosphère 

embrâsée où il se trouvait. Ce pauvre animal a été lui-mê-

me victime de son dévoûment. Il a suivi partout son maî-

tre, et, comme lui, a succombé des suites de ses blessu -
res. » 

—■ EURE (Àmfreville). — Le brigadier de gendarmerie 

d'Amfreville vient de se distinguer par un Irait d'intelli-

gence el de dévouement à ses devoirs qui mérite d'être 
signalé. 

Dans la nuit du 12, un vol avec escalade et effraction 

a eu lieu dans la commune de Saint-Didier. On s'est in-

troduit chez le nommé Digeon, et on lui a volé une somme 
de 70 fr. 

Le lendemain, le brigadier d'Amfreville, informé de ce 

vol, se rend immédiatement sur les lieux et constate, dans 

une information faite avec le plus grand soin, que le vo-

leur avail pénétré dans la maison en brisant un carreau. 

Quelques taches de sang remarquées sur le plancher lui 

indiquent que le malfaiteur avait dû se blesser à la main. 

Il découvre en même temps qu'un tisserand nommé Verge, 

demeurant à Elbeuf, avait été vu à Saint-Didier le jour 

du vol; que cet individu connaissait le sieur Digeon, qu'il 
avait souvent couché avec lui. 

Avec ces données, le biigadier, n'écoutant que son zèle, 

se dirige de suite vers Elbeuf, et, pendant touie la jour-

née du 14 septembre, assisté d'un gendarme d'Elbeuf, il 

fait tous ses efforts pour retrouver Verge. 

Il parvint enfin à le rencontrer. 

La première chose qu'il lit après l'avoir accosté fut de 

lui demander la permission d'examiner ses mains. Il y 

trouva des cicatrices récentes, annonçant des blessures 

telles que pouvait en faire un carreau de vitre brisé. 

Presser Verge de questions, io mettre dans l'impossibi-

lité de répondre à ces questions autrement qu'en avouant 

son crime, fut ensuite, pour l'intelligent brigadier, l'affaire 

de peu de temps. Le coupable en fut réduit à avouer 

son crime et toutes les circonstances qui l'ont accompagné. 

(Courrier de l'Eure.) 

vol, sans une rixe, sans que l'on ait trouvé quelques indi-

vidus ivres-morts sur le pavé des rues. Ce qui rend encore 

plus extraordinaire la circonstance, dont il s'agit, eest 

qu'elle a eu lieu un lundi, jour de réjouissance et de plai-

sirs pour la populace. 

« Les chefs de la police, MM. Thomas Phillips ct P.. W. 

Winfdeld, ont été étonnés, émerveillés de ce que, pendant 

vingt-quatre heures entières, leur pénible charge s'est 

trouvée transformée en une véritable sinécure. La muni-

cipalité a offert à chacun de ces fonctionnaires une paire 

de gants blancs. (1) » 

—PRUSSE (Brcslau, en Silésie), 17 septembre.— La célè-
bre cantatrice M

lu
 Johanna Wagener, paraît avoir l'hu-

meur processive. Après le procès qu'elle a soutenu à la 

Cour de la Chancellerie île Londres, el qui a eu un si grand 

retentissement, la jeune artiste vient d'en avoir deux au-

tres en notre ville. Voici à quel sujet : 

M"
e
 Wagener ayant pris l'engagement de donner huit 

représentations sur le grand théâtre de Breslao, écrivit au 

concierge de ce théâtre de lui louer un appartement meu-

blé pour le séjour qu'elle allait faire ici. Le concierge exé-

cuta cet ordre, mais lo 's pie M"' Wagener arriva daus notre 

ville, elle trouva que le logement arrêté par le concierge 

était trop sombre, elle refusa d'en payer le loyer et elle se 

logea ailleurs. Le concierge actionna M"" Wagener de-

vant le Tribunal civil, en paiement du montant du loyer, 

qu'il s'était obligé de payer, mais le Tribunal, attendu que 

les instructions données au demandeur par la cantatrice 

n'avaient pas été suivies strictement, débouta le concierge 

de sa demande et le condamna à tous les dépens. 

Cette sentence fut confirmée en appel par la Cour royale 
de Breslau. 

M"' Wagener, attendu que si partie adverse avait été 

condamnée à tous les dépens, réclama non seulement les 

déjjens qui entrent en taxe, mais aussi les honoraires de 

son avocat. Le concierge refusa de les payer, vu qu'aux 

termes de la législation prussienne, en matière civile, tout 

plaideur est censé présent à la barre du Tribunal, et s'il 

s'y fait représenter par un avocat ou une autre personne", 

c'est à lui de rétribuer cette représentation. Nonobstant ce 

texte, si clair ct si précis de la loi, W
1
' Wagener assigna 

le concierge, et, comme on le pense bien, le Tribunal re-
jeta sa demande. 

Mais la processive artiste ne se tint pas pour battue , 

elle se pourvut devant la Cojr royale de Breslau, el là 

elle produisit un certificat du ministre de l'intérienr cons-

tatant qu'elle était engagée au théâtre royal du Graud-

Opéra de Berlin, et qu'en cette qualité elle était ct devait 

être assimilée aux fonctionnaires publics, qui ont le droit 

exceptionnel de se faire représenter devant les Tribunaux 

civils, et auxquel la partie adverse, lorsqu'elle succombe, 

est tenue de rembourser les frais de représentation. 

La Cour a condamné le concierge du théâtre à payer les 

honoraires de l'avocat de M
Ue

 Wagener dans le premier 

procès, et elle a compensé les dépens du second procès. 

— ETATS-UNIS (New-York). — Le Courrier des Etats-

Unis du 8 septembre publie la nouvelle suivante : 

« Une de ces terribles catastrophes qui depuis quelques 

temps portent la désolation et la mort parmi les popula-

tions, vient encore d'attrister cruellement la jouruéede sa-
medi. 

« Le récipient de la vapeur du Reindeer, faisant le ser-

vice entre New-York et Atbany, a éclaté avant-hier vers 

midi, au moment où le bateau touchait à Bristol. Sept per-

sonnes, d'après les premiers rapports, ont élé tuées ins-

tantanément, plusieurs ont été noyées, une trentaine hor-

riblement échaudées et un grand nombre de passagers 

plus ou moins grièvement blessés. 

« Quelles plaintes, quels avertissements n'avons-nons 

pas fait entendre après les désastres du Henry Clay sur 

l'Hudson et de VAtlantic sur le lac Ërié ? 

« Quelles leçons pouvaient être plus terribles que ces 

deux récentes catastrophes? Et cependant à quoi ont-elles 

servi? Faudra-t-il se résigner à cette désespérante et sau-

vage philosophie d'un employé du Henry Clay, disant à 

un passager : « Et pourquoi venez-vous sur un bateau à 

vapeur si ce n'est pour sauter, être brûlé ou noyé! » Toi t 

cela est bien triste, mais, nous ne cesserons de le répéter, 

l'incurie des administrateurs, la négligence des ingénieurs 

et des capitaines sontdéplorablcs, et, si nous devons jour-

nellement être témoins de pareils malheurs publics, au 

moins n'en resterons-nous pas les témoins résignés et ne-

cesserons-nous de flétrir comme elle le mérite, la crimi-

nelle indifférence des entrepreneurs qui ont si peu souci de 

1 existence de leurs concitoyens. 

« Voici les premiers délads de ce terrible accident : 

« Le Reindeer avait quitté New Yoik samedi, à midi, 

sous le commandement du cajiitaine C.-W. Farnham. Il 

avait à bord un grand nombre <le passagers, et il venait 

d'atteindre le mouillage de Bristol, à quarante mille en. 

deçà d'Albany et à deux milles de Saugerties. lorsque tout 

à coup le récijiient éclata, tuant, blessant et noyant quan-

tité de passagers par cette terrible explosion. 

« La dépêche la plus complète esl partie de Saugerties 

à six heures du soir. Voici ce qu'elle contient : 

>< Le Reindeer venait de quitter le débarcadère de Sau-

gerties, lorsque les tiroirs qui reçoivent et renvoient la 

vapeur de la chaudière éclatèrent. La vapeur se préci-

pita dans la cabine inférieure où un grand nombre de pas-

sagers étaient à dîner. L'oeuvre de destruction y fut com-

plète. Tous les malheureux qui se trouvaient là furent 
tués où biûiés cruellement. 

« La vapeur s'élança également dans la cheminée 

qu'elle renversa sur le pont en le brisant. Des mécaniciens 

et des cuisiniers furent blessés sur ce point ; aucun passa-
ger ne fut atteint. 

« Nous avons été témoins de cette horrible catastrophe 

et aucune expression ne saurail en déjjeindre les trisles dé-
tails. » 

Dans un attire article, le môme journal annonce que le 

jury dn Coroner a rendu, après enquête, un verdict qui 

exonère de tout b'àme les officiers du Reindeer, attendu 

que l'accident ne saurait êlre auribué ni à leur négligence, 
ni à leur inattention. 

ÉTRANGER. 

AXGI.FTEIUIE.— Le Birmingham-Journal contient, sous 

le titre de : Circonstances extraordinaires, un article que 

nous allons traduire littéralement, parce qu'il donne indi-

rectement une idée de la corruption des populations des 

villes manufacturières de l'Angleterre : 

« Rarement, dit le Birmingham Journal, le titre que 

l'on vient de lire a été appliqué plus justement à un article 

qu au présent, car la circonstance que nous avons à rela-

ter est des plus remarquables, c'est que depuis lundi ma-

tin jusqu'au lendemain matin il n'a clé dénoncé aux auto-

rités de Birmingham aucun crime, aucun délit, aucune 

contravention, et il n 'a élé fait aucune arrestation. Il y a 

plus de quarante ans que pareille chose n 'a eu lieu à Bir-

mingham, et nous sommes persuadés que dans notre 

pays il n 'y a pas d'exemple que dans une ville manufactu-

rière, qui a plus de 250,t;00 habitants, où les occasions de 

commettre des délits el des crimes sont si fréquentes, et 

cù ce ipie l'on pourrait appeler la classo criminelle im -

manente est toujours très nombreuse, vingt-quatre heu-

res se soienl écoulées sans la perpétration du plus petit 

BXOGUA9RIZ. 

La magistrature a fait, il y a plusieurs mois, une perte 
qui a été vivement sentie. 

M. Gregori, conseiller à la Cour d'appel de Lyon, est 

mort, le 27 mai 1852, eu Corse, où les médecins i'avaient 

envoyé dans l'espoir que l'air natal, te repos C les soins 

de sa famille, dont il était tendrement aimé, l'aideraient à 

rétablir sa santé |irolbndément allérée \ràr l'étude. Cet es-

poir dura peu, et l'on vit s'éteindre, dans la force de l'âge, 

l'un des hommes qui honoraient le plus leur pays. 

Magistrat consciencieux, M. Gregori remplissait avec 

zèle les devoirs que ses fonctions lui imposaient , mais les 

occupations du Palais ne suffisaient pas à son ardeur poul-

ie travail : tout le temps doni il pouvait disjjoser, il le con-

sacrait à des publications d'ouvrages utiles à sou pays 

natal, pour lequel sou dévouaient était sans bornes. C'est 

(I) C'est un usage fort ancien en Angleterre de présenter 
des gan s blancs aux magistrats de polioc cl de l'ordre judi-
ciaire lorsqu'ils n'ont pointue crimes ol de délits à réprimer. 
Celle année encore, un |>areil présent a été l'ail aux membres 
d'une Cour d'assises en Ecosse, parce que dans leur session ils 
n'avaient aucune ull'aire a jug^r. 
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ainsi qu'il a fait paraître, de 1827 à 1831, l'histoire de la 

Gorse par Filippini, avec des éclaircissements et des do-

cuments inédits, 5 vol. in-8; en 1834, celle de Cirneo, 

écrite en latin, à laquelle il a joint une traduction italienne 

el des notes. 1 vol. in 8; en 1843, les Statuts civils et 

a iminels de la Corse, précédés d'une introduction eoute-

inat l'histoire de l'ancienne législation de cette île, 1 vol. 

in- 8. Il avait également publié une tragédie sur Sampiero, 

le célèbre condottiere corse, qui, vers le milieu du seizième 

isiècle, arracha sa pairie à la tyrannie génoise au cri de : 

Vive la France ! 11 a fourni aussi un grand nombre d'arti-

des à la Biographie dé Michaud. — Il laisse en outre 

(plusieurs ouvrages inédits, entre autres un roman histori-

que, dont le héros est l'illustre général Paoli ; une histoire 

ctu commerce des peuples maritimes et une histoire de la 

Corse. Ce dernier ouvrage devait former trois volumes, le 

jpremier seul est prêt pour l'impression; les matériaux 

(jour les deux autres avaient déjà élé rassemblés. 

I.a réputation de M. Gregori l'avait fait associer à un 

grand nombre de corps savants. L'Académie de Lyon l'a-

vait nommé son président, et il avait élé vice-président 

des Congrès scientifiques tenus l'un dans cette ville en 1841 

et l'autre à Marseille en 1846. 

GlHLLEMARD, 

Avocat à la Cour d'appel de Paris. 

Bourse «le Paris «lu 23 Septembre 1859. 

AU COMPTANT. 

8 0|0 j. 22 déc... 
-4 1{2Ô[0 j. 22 sept. 

4 0(0 j. 22 sept.... 

77 89 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

 j Oblig. de la Ville... — 

 | Emp. 2o millions.. . 122 j 

4 1|2 0[0 de 1852.. 104 

Act. de la Banque.. . 2840 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OiO belge, 1840.. 103 -

~ - — 1842.. 

4 1]2 — — 

Napl. (C. Rotseh.). . — — 

Emp. Piém. 18S0.. 07 90 

Piémont anglais. ... — — 
Borne, S0 [O 09 -

Empr. 1850 99 

15 1 Emp. 50 millions... 1325 — 

— 1 Rente de la Ville. . . 

Caisse hypothécaire. 245 — 

Quatre Canaux — — 

Canal de Bourgogne. — — 

Banque foncière.... 513 — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. — — 

Lin Cohin 5^2 BO 

Gaz français 1 195 — 

Tissus de lin Marber. — — t|4 

A TERME. 

3 0|0 

1 1p2 0(0 185Î 

Emprunt du Piémont (1849). 

\" j Plus | Plus 

Cours, haut. bas. 

78 — 

101 50 

78 05 

101 60 

98 25 

77 90 

101 05 

Dern. 

cours. 

78 — 

104 25 

CHEMINS SE FER COTES ATT PARQUET. 

Saint-Germain 1105 — 

Versailles (r. g.).... 323 — 

Paris à Orléans 1182 50 

Paris à Rouen 890 — 

Rouen au Havre. ... 417 50 

Marseille à Avignon. 503 — 

Strasbourg à Bàle. . . 328 75 

Nord 713 75 

Paris à Strasbourg.. 747 50 

Paris à Lyon 820 

Lyon à Avignon. . . . 027 50 

Montereau à Troyes. 275 — 

Ouest 050 — 

BlesmeetS-D.àGray. 540 — 

ParisàCaenelCherb. 570 — 

Dijon à Besançon . . . 647 50 

Parfs à Sceaux 105 — 

Bordeaux à la Teste. . 273 75 

Montpellier à Cette. . — — 

Dieppe et Fécamp. . . 297 50 

Grand'Combe 1405 — 
| Anvers à Gand — — 

Nos ports de mer vont recevoir des commandes importantes 

qui viendront au secours de l'industrie et du travail juste au 

moment de la morte saison. Après avoir émis une quantité 

considérable d'actions, le directeur de la Flotte commerciale 

va se rendre dans les villes du littoral pour faire mettre sur 

les chantiers les navires de la Flotte'commerciale. 

Les plans et devis sont aujourd'hui définitivement arrêtés, 

et des offres ont élé laites par les ; riilcipaux constructeurs et 

acceptées par la direction, t la saison prochaine, une grande 

partie des navires de la Flotte commerciale prendront la mer 

sous la conduite d'habiles capitaines, 

Nous n'hésitons pas à déclarer que, dans l'intérêt général 

omiue pour l'intérêt particulier, il y a tout à attendre d'une 

opération si heureusement conçue el exécutée dans d'admira-

bles conditions de réussite. 

— Ce soir, vendredi, au Grand-Opéra, pour la continuation 

des délmis de M"' Emmy Lagrua, la 334
e
 représentation de 

Robert-le-Diable. Gueyn'iard remplira le rôle de Robert, Dé-

passai celui de Bertram, cl M'"" Laborde celui d'Isabelle. 

— L'Odéon donne, ce soir, une représentation extraordi-

naire au bénéfice des caisses de secours des auteurs et artistes 

dramatiques: l'Homme de 50 ans, par les artistes des Varié-

tés ; l'Amour à l'aveuglette, par ceux du théâtre du Palais-

Royal ; les Filles sans dot et Livre Ht chapitre 1", par les 

eo nédiens du Second Théâtre-Français, composeront celle 

brillante représentation. 

— Le Vaudeville marche toujours de succès en succès. Après 

une Nuit orageuse, voici venir la Course à la veuve, f'oiie-

vaudeville des plus désopilantes et qui a obtenu hier un suc-

cès de fou rire. Ces deux nouveautés seront données aujour-

d hui avec Méridien. 

-A l'Hippodrome, aujourd'hui vendredi, à quatre heures, 

la première expérience publique de la navigation aérienne 

par la vapeur, système Giffar. Cette curieuse machine, qui fait 

l'admiration de tous les savants, réunira l'élite de la science 

et de la société parisienne. 

— M. Markowski, professeur de danse, a ouvert ses cours 

de danse, et il inaugure la saison d'hiver par une grande 

soirée qui sera donnée samedi, 23 septembre, dans ses salons 

de la rue Duphot, 12. 

SPECTACLES DU 24 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Stella, Crispin rival. 

OrÉRA-CoMiycr — La Croix de Marie, les Doux Jatiu 

OnéoN. — Los Filles sans ioU, Livre 111, Chapitre I" 

TiiÉATiiE-LvRioui . — Ma Tante Aurore, la Poupée. ' 

VAI DEVII.I.E. — Méridien, la Course à la veuve, une N,. 

VARIÉTÉS. — La Ferme, En Ballon, on Monsieur. ' 

GYMNASE . Les Avocats, les Surprises, le Démon du p
0 

PM.AIS-ROYAL. — Le Misanthrope, la Perdrix rouge. 
POR TE-SAINT-MARTIN. — Les Nuits de la Seine. 

AMBIGU. — Roquelaure, la Queue du diable. 

GAITÉ. — Paris qui pleure el Paris qui rit. 

THÉÂTRE NATIONAL. — La Chatte blanche. 

CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées).— Soirées équestres. 

COMTE. — La Queue du Diable vert. 

FOLIES.— Une Fièvre brûlante, les Quenouilles. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Chérubin. 

BEAUMARCHAIS. — Paul d'Artenay, un Jeu de dominos. 

LiiXEMROUKG. — Journée aux lettres, Alalice et Pas si Sotte I 

HirrODROME. — Grandes représentations équestres les marc, 
jeudis, samedis et dimanches à trois heures.

 ls
> 

ARÈNES NATIONALES (place de la Bastille). — Scènes biirW 

ques, mimiques et équestres, les dimanc. et lundis à 3 h 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soirs 

séance à huit heures. 1 

SALLE VALENTINO — Soirées dansantes les mardis, j
eU(

]j
s 

samedis et dimanches. ^ 

DIORAMA DE L'ETOILE. — De 10 h. à 6 h., un Naufrage dans la 

glaces du Groenland; Messe de minuità Si- Pierre-de-Rome
8 

Impriirerie de A. G UYOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18 

ininfAnn des emprunts PUTHOD et de la 

ÂLlll 'llO DOUANE. ACHAT et VENTE. — MM. 

lîasse el C% rue Bergère, 20 (de 1 à 3 heures). 

p276) 

luCôïT, CHIREN-BENTIàTÏT 
20, rue Royale-Saint-IIonoré. 

Dents artificielles (nouvelle méthode, DURÉE CON-

SÉCUTIVE ) imitant absolument les dents naturelles; 

Seur précision est supérieure à ce qu'on avait ob-

tenu jusqu'à ce jour. Il ne percevra ses honoraires 

qu'après réussite complète, (7225) 

relation de l'incendie du chemin de fer de St-

Germain, la nourrice de Louis XIV et la bataille 

des WsSess ï»nppés. Ce dernier événement 

est le plus extraordinaire qui se soit produit 
de nos jours. 

PRIX : 1 fr. 

Dépôt rue Gaillon, 11. 

A VENDRE 

UN BON PIANO 
(meuble en acajou sculpté), 

350 FRANCS, 
S'adresser tous les jours, le matin, de 8 heures 

à 10 heures, chez le concierge, rue Hautevillc, 98. 

WâiBOLE 

de premier ordre, M mo
 ROGER, 

33, r. du Fb-.Montmartre. (Al'.' 

7219). 

IMERRP. DIVINE. 4 fr. Guérit en 3 jours maladies re- 1 
C A îîïïP 'i l ,c "ea 3,1 copahu et nitrate d'argent. -

Mffll «!)• Pharm. rue Rambuleau, 40. (Exp.) 

(722!) 

Mi 
I secrètes guéries en 8 jours, trait, incisif 

I, d'Aimable, del àS h., r. St-Denis, 251. 

(7213) 

NOTICE HISTORIQUI 
sur 

CÎTO EI m EMUS 
Contenant des détails curieux, et notamment la 

Haison BRAd 
FABRICANT DE LITS EN FER ET DE SOMMIERS 

ÉLASTIQUES. 

Garantie : quinze années. 

MENTION HONORABLE ET BREVETÉ S. G. D. G. 

Maison principale i rue Bambntean, 63 et «s. 

1" succursale, rue St- Denis, 97, à la Picarde. — 2» succursale, 
rue Rambuteau, 2, aux Archives de France. 

Commission et exportation. 

Les Dessins et Gravures de Lits sont expédiés franco. 

DE L'IMPUISSANCE 
Ou Perte de la virilité, Paralysie ou affaiblissement des organes générateurs, des Pertes séminales, 

moyens d'y remédier.—Des habitudes secrètes et de leurs dangers.—De la stérilité chez les deux sexes. -Maladies de 
la mat rice,' des reins, des testicules, de la vessie, catarrhe vésical.— Des rétrécissements, de la gravehe.— Des dartres, 
démangcaisons,'des maladies vénériennes récentes, anciennes ct déguisées, leur guérison par un TKAITEMEST VÉGÉ-

TAL, DÉPURATIF, RAFRAÎCHISSANT et ANTI-NERVEUX. — Du mercure, du poivre eubèbe, du copahu, considérés comme 
cause (l'impuissance el de gastrite. — Mélanges scientifiques et littéraires relatifs à l'impuissance. — Cet oiivrase, 
destiné aux malades, précédé d'un Rapport médical constatant l'efficacité de la nouvelle mélhode, est terminé par 
une Planebe anatomique coloriée indiquant les fonctions de tous les organes. 

Car le Doelenr S5 12 1,1.501,. «le la Faculté «le Médecine rte Paris. 
Rue des Bons-Enfants, 30, A PARIS. Traitement secret et facile par correspondance (affranchir). 

I Un volume de eoo pages, prix : 3 fr., et 4 fr. rendu à domicile, sous enveloppe, contre un mandat. — DENTLï, libraire, 
Palais-Royal, et chez l'Auteur. (7275) 

IL» publication légale aléa Actes de Société est obligatoire, pour l'année S95«, dan» la GAZETTE PSS THIBUVIl'l, L» DUOIT et le .fOUnWAL «SlfirVEttAtc ©'AFFICHES. 

niN au\ créanciers». 

Y1M. les créanciers du sieur fJean 
VINARDON, entrepreneur de bât i-

lueails, à Paris, rue Paraoi8-rV>i8-
swoirterë, 60, déclari en tai.lite le 
quatorze mai mil huit cent ma-
(tudc-qualve, et qui n'ont pas en-
core fait connaître leurs droits, 
sont invités à prorlmre, avant le 
cinq octobre mil huit cent cinquau-
<( d. ux,"!cu! s litres de créance entre 
JcsTnàî nsfle 51- Deeagny , rue de Gref-
luîhe, 9, eom Jiissaire à l'exécution 
du concordat intervenu le vingt-
li ois juillet mil huit cent quarante-

sepj. , 
A défaut de ladite production dans 

k lll délai, iis seront privés de tous 
droits aux reparutions laites et à 
faire. (7036; 

SOCIÉTÉS. 

dont l'importance dépasserait quin-
ze cents francs, le concours des 
deux associés est nécessaire pour 
obliger la société. 

Pour extrait. (5493) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le quatorze cou-
rant, dûment enregistré, la société 
les Caves franco-anglaises, dont le 
siège est à Pans, rue Saint- Honoré, 
323, sous la raison Sociale CLÉRE-
VAOX et €', est dissoute. 

BLA1S1. i5i'j5) 

D'un acte sous seings prives, en 
«aie des quatorze et. dix-sept sep-
UîiBbre mil huit cent cinquanie-

■ eux, enregistré a Paris, pre mer 
bureau des actes sous seings pri-
vés le dix-huit du même mois, folio 
si, recto, case 7, par Dele'stang, 

li appert qu'entre : 
1» M. François YANCRANEM-

BU.VGit aîné, dit Bl'RUU, proprié-
taire, demeurant à Paris, quai (le 
Béthune, 1 4, d'une part; , 

a* M. Philippe Jean-François RO-
DE!., négociant, demeurant à Pans, 
rue du Chàtcau-d'Eau, f , d'autre 

P
" lit a. Missel BREVET, employ 

>U mourant à Paris, rue Lacuee, 10, 
encore d'autre part ; , 

il a été formé une société en nom 

collectif, sous la raison sociale 
BUltfH aîné, Philippe RODEL ei O, 
■p.. ur la fabrication el la vente des 
laines moulues teintes pour velou 
tir les papiers peints et tous autres 
tAlcIs; des couleurs en pâte pour 
].i fabrication des papier» peints, cl 
.'iilln tout ce qui se rattache a cette 

ÎJ , hisdrie. , , ... 
Ladurée delà société est tixée a 

quinze années, à partir du premier 
septembre mil huit cent cinquante-

Lasignature sociale sera BURGH 

aîné, ! bilippe RODEL et O, et ap 
iiurliendra à MM. Burgh et ltodel 
. Allusivement; mais les engage 
nuolspar eux contrariés n oblige 
ront la société qu'autant qu'ils le 
Keroill dans l'intérêt ct pour lcsat-
iaires de la société, el qu'ils expri-
meront la ciuse de l'engagement. 

La gestion el l'administration ap-
Tiai licndronl aux I roi» associés cott 

j\diilement. (5««) 

D'un acle sous seings nrivés, en 
«lalcà Paris du dix-sepl septembre 
mil huit cent cinquante-deux, en 

vegisiré, 
Il appert : 
Qu'une sociélé en nom oolleclll et 

>'ii commandite à l'égard d'une per-
Honnu dénonimée audit acle, a été 

formée : . 
Entre MM. Louis-Etienne LOI ri 

ClAl.el Mnne-Aniédéc DUliOlS, de-
mi liranl Ions deux à Paris, rue 

ieilte-du-Tstriple, 21, sous la rai 
MUI UDBOlS, LOFFICIAL lits el C« 
I iim- l'exploitation d'un service ac-
céléré de transport par eau de Pa-
ns à Ylonlargis el Orléans, pendanl 

( i\ années, qui oiU commencé le 
' in Ht el un aoùl mil huil centein-
quautc-iieux cl Uniront il pareil 
jour mil huit cenl soixanle-rleux 

eiiaeun des associés esl autorise a 

uérer et administrer la société ; 
}i< ainiioins, pour les obligations 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le dix septembre, el 
enregistré en la même ville le treize 
septembre, 

I! appert : Que Auguste GASPARI, 
directeur du théâtre de Balignolies, 

mourant eu ladite ville, rue lié-
nsrd, 1, el Alexamire-Hippolyle 
GALL1EN CUQTËL, arlislc drama-
lique, demeurant en ladile ville, rue 
Bénard, 1, ont tonné entre eux, 
pour l'exploilalion dulliêâlre dclia-
tignolles, une sociélé en nom col-
lectif sous la raison GASfAlil el C

C
; 

que la gestion et ('administration 
appartiennent à M. Gaspari, ct en 
sou absence à M. Cholcl ; que la si-
gnature appartient à M. Gaspari; 
que MM. Gaspari et Choie! appor-
tent en commun le bail du théàlre 
de Balignolies, consenti eu leur l'a-
veur par M. Seveste, 

Que, ta sociélé commence le pre-
mier septembre mit huit cent cin-
quante-deux, et finira le trente et 
un mars mil huit cent cinquante-
quatre. 

lil ont signé à Paris le dix sep-
tembre mil huit cent cinquante-
deux. 

Paris, ce vingt et un septembre 
mil huit cent cinquante-deux. 

A.-H. GALLIEN CHOTEL. 

A. GASPARI. (550s) 

Elude de M« BEAUY01S, agréé, rue 
Notre-Dame-des-Vicloires, 3'2. 
D'un acle sous signatures privées, 

en date à Paris du vingt-deux sep-
tembre mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, 

Ledit actefail entre le sieur Théo-
dore SCHENCK, commis marchand, 
demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-
Augustin, 46, d'une part ; 

lil le commanditaire dénommé, 
qualifié et domicilié audit acte, d'au-
Ire part ; 

Il appert : Qu'il a été formé une 
sociélé en commandite, sous la rai 
son SCHcNGK et C', pour faire le 
commerce de soieries, bonneteries 
et nouveautés à Montévidéo, qui 
est le siège social ; 

Que la durée de celle société est 
de trois ou six années, uni commen-
ceront le premier janvier mil huil 
cenl cinquanle-lrois ; 

Que la mise de fonds du corn ni an 
dilaire est de dix mille francs ; 

Que le sieur Schenckd seul la si-
gnature sociale, dont il ne pourra 
faire usage que pour les besoins et 
atfaires de la sociélé, sous peine de 
nullité. 

Pour extrait : 

IfF.AUVOIS. (5507) 

PLESANT et f> ; la durée est de huit 
ans, à partir du dix septembre mil 
huit cenl cinquante-deux ; le siège 
à Paris, rue Yhïenne, 15. Mmc Plé-
sant apporte le bureau qu'elle ex-
ploile, le bail des lieux et Ses meu-
bles qui les garnissent ; le sieur 
Chalfotle apporte son travail el son 
industrie. Les deux associés ont 
chacun séparément la signature; 
mais en dehors des affaires habi-
tuelles el courantes, la sociélé ue 
sera liée que par la signature des 
deux associés. 

Ouïront. (5508) 

Cabinet de M. Auguste FAUQUET, 
19, rue de la Monnaie, à Paris. 

D'un acte fait en double original à 
Paris, le dix-neuf septembre mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré en la même ville le vingt du 
même mois, folio 23, recto, case 5, 
nar Delestang, qui a reçu cinq francs 
ei iquanie centimes, 

il appert qu'une sociélé en nom 
ollectif a élé forméeenlre M.Louis-

Jules PÉR1LLIEUX-M1C11ELEZ, né 
jocianl, demeurant à Paris, rue des 
Lombards, n°4i, et M. Henri-Guil-
laume ACKEBSdANN, commis-négo-
ciant, demeurant à Paris dans la 
maison susindiquée, pour l'exploi-
tation : 1° d'un tonds de commerce 
de laines, de canevas el de tapisse-

sis à Paris, rue des Lombards, 
37, 4i, 43 el 45; 2» d'une fabriqué 

de canevas pour tapisserie, sise 
Paris, avenue de Breleuil, n»75; 3° 
et d'une lilalure de laines, siseà Vè-
res, arrrondissement de Corbeil, 
département de Seine-et-Oise ; 

Que le siège social est établi à Pa-
ris, rue des Lombards, n™ 37, 4i, 
43 et 45; 

Que la durée de la société est de 
douze années et cinq mois, qui ont 
commencé le premier février mil 
huil cenl cinquante-deux ct Uniront 
le If ente juin mil huit cent soixante-
quatre-, 

Quel» raison et la signature so-
ciales son! : PÉRILLlIiUX-MlCllELEZ 
et lleni i ACKERMANN ; 

Que le6 associés administreront 
concurremment la sociélé et qu'ils 
auront la signature sociale, dont ils 
ne pourront faire usage que pour 
les affaires delà sociélé ; 

Quêtons les engagements sous-
crits en dehors de celle limite n'o-
bligeront pas la sociélé envers les 
tiers et resteront à la charge per-
sonnelle de l'associé qui les aura 
souscrits ; 

Qu'enfnrie fonds social est fixé à 
six cent mille francs à fournir pour 
deux tiers par M. Périllieux-Uiehe-
lez et pour un lier» par M. Henri 
Ackermann. 

Pour exl rail: 

Signé Auguste FAUQUET . (549») 

Suivant acle sous seings privés 
fait double à Paris le sept sep-
tembre mil huit cent cinquante 
deux, enregistré, madame Céline 
GAV, femme PLESANT, tenant 
un bureau de placement, à Pa-
ris, où elle demeure, rue Vivicnne 
15, el Félix CHAFFOTTIÎ, employé 
demeurant à Paris, impasse d'Âr-
genleuil, 7, ont formé une sociélé 
en nom collectif el décompte a de 
mi pour l'exploilalion d'un bureau 
de placement, sous la raison F. 

DE NEUFVILLE et compagnie. Le 
siège social restera fixé à Paris, ac-
tuellement rue Saint-Fiacre, n" 3, el 
pourra être changé par M. Séb. de 
Neufvilîe, qui aura la gestion des 
affaires. 

Art. 3. Ladurée de cette associa-
lion en commandite est llxée jus-
qu'au trente-un décembre mil huil 
cent cinquanle-einq, et les parties 
conviennent qu'à l'expiration de ce 
terme elle se prolongera de plein 
droit d'année en année, à charge 
de se prévenir dix mois d'avance 
» d divliit être autrement. 

Art. i. Les commanditaires aug-
menteront leur mise en commandi-
te de soixanle mille francs à trois 
cents mille francs. 

Art. 5. M. Séb. de Neufville vouera 
à la sociét;son industrie et laissera 
dans la société son capilal déjà en-
gagé dans la maison Séb. de Neuf-
ville et compagnie, puis ses épar-
gnes à faire à Paris. 

Paris, le yingl septembre mil 
huil cent cinquahle-deux. 

Séb. DE NEUFVILLE. (5499) 

M" Beau, notaire à Paris, substi-
tuant Me Guyon, aussi notaire à Pa-
ris, momen'anément absent, sur 
les deux procèâ- Verbaux desdites 
assemblées déposés pour minute au-
dit M" Guyon, suivant acie dressé 
par M» Beau et son collègue, notai-
res à Paris, ledit M« Beau substi-
tuant M" Guyon, le vingt-trois sep-
tembre mil huil cent- cinquante-
deux. 

Signé: BEAU 55 IO. 

quatre-vingt mille francs. 
Pour extrait: 

Signé CIIEVÉ. (5511) 

Exlrait du contrat d'association 
en commandite entre M. Seb. DE 
NEUFVILLE, n» 3, rue Saint-Fia-
cre, à Paris, et MM. D. el J. DE 
NEUFVILLE, à Fraucforl-sur-Mein 
ep date à Fraucfort-sur-Mein, le 
dix-huil septembre mil huit cent 
cinquanle-deux, à Paris, le vingl 
septembre, et dûment enregistré 
Paris sous la même date : 

Arl. i". 11 est continué entre les 
soussignés M. Seb. de Neufville, né-
gociant, demeurant à Paris, d'une 
pari, et MM. David et Jacob deNeuf 
ville, négociants à Francfort-sur 
Mein, d'autre pari, la sociélé en 
commandite à l'égard de MM. 1). et 
J. de Neufville, et en nom collectif 
à l'égard de M. Séb. de Neufville, 
(lui existe à Paris sous la raison de 
commerce de : Séb. DE NEUFVILLE 
el compagnie. 

Arl. 2. La raison de commerce el 
la signature sociale resteront: Séb. 

D'un procès-verbal de l'assem-
blée générale extraordinaire des 
deux cents plus l'orls actionnaires 
delà société en commandite établie 
à Paris sous la raison sociale IÎE-
CI1EÏ, DE'fllOMAS et C", et connue 
sous le nom de Caisse commerciale, 
ledit procès-verbal en dale à Paris 
du vingt-quatre aoùl mil huit cent 
cinquanle-deux, enregistré, 

11 appert que, nonobstanl les con-
vocations faites en la forme pre: 
crite, MM. les actionnaires présenls 
à l'assemblée ne s'élanl pastrouvés 
en îiomln e suffisant pour prendre 
aucune décision d'après les staluls," 
il a élé dit qu'une seconde assem-
blée serait convoquée conformé 
ment auxdits statuls. 

D'un aulre procès-verbal de l'as 
semblée générale extraordinaire des 
deux cents plus l'orls actionnaires 
de ladite sociélé BfiCHEÎ, DETHO-
MAS el en date à Paris du onze 
septembre mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, 

11 appert que l'assemblée, com-
posée de ceux desdils actionnaires 
présenls, amodilié le contrat de la-
dite sociélé reçu par M" Guyon el 
son collègue, notaires à Paris,, le 
quatre mars mil huit centquaran 
ic-six, de la marnère suivante : 

TITRE SEPTIÈME. 
Opérations de la sociélé. 

Les opérations delà société con 
sisteront principalement en es-
comptes, avances de fonds, paie-
ment, recouvremenls , négocia-
lions, comptes-courants, émissions 
de billets, lellres de change et de 
crédit, commandites et participa-
lions, assurances, consignations, 
achatsel veilles de valeurs, matières 
d'or ou d'argent, ainsi que de créan-
ces, marchandises, meubles et ini-
ICeubles; lous traités de tinance et 
autres, toutes soumissions d'em-
prunts el autres objets adininislra-
fifs ; en un mot, toutes tes opéra-
lions françaises el étrangères aux-
quelles peut se livrer un établisse-
ment financier. 

Les articles des statuts compris 
sous les anciens titres sept et huit, 

se trouvant remplacés par le» dis-
positions ci-dessus, son! et demeu-
rent supprimés. 

La disposition suivante de l'arti-
cle 4o des statuts : 

«Chaque année, dans le courant 
du mois de mai au plus tard, l'as-
semblée ordinaire sera réunie » se-
ra remplacée par celle-ci : « (ilia-
que année, avant le premier juillet, 
l'assemblée ordinaire sera réunie » 

lixlrail, le vingt-trois septembre 
mil huit cent cinquante-deux, par 

Par aele passé devant M" Plan-
chât et son collègue, notaires à Pa-
ris, le onze septembre mit huit cent 
cinquante-deux, enregistré, 

M. Joseph-Honoré LEMA1BE, fa-
bricant de cannes, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Denis, 268, cour des 
Bleus ; 

Et M. Hen'ri-Joseph-Isidore HX-
I10N, aussi fabricant de cannes, 
demeurant à Paris, rue Grenelât, 
38, cour de la Trinité, 48 ; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collect if pour la fabrication 
des cannes et manches de para-
pluies, sous la raison sociale LE-
MAIRE ct C", pour commencer le 
quinze septembre mil huit cent cin-
quanle-deux el finir le quinze sep-
tembre mil huit cent cinquante-
huil. La signalure sociale sera LE-
MAIltE et O. Le siège delà société 
sera à Paris, rue Saint-Denis, 268, 

cour des Bleus. 

Les associés auront tous deux la 
gestion et la signalure de la société,, 
mais ils ne pourront faire usage de 
celte signature que pour les affaires 
de la société, à peine de lous tlqtii 
mages el intérêts. Tous billets, cm-
pruiils et autres engagements de 
celle nature ne seront valables 
qu'autant qu'ils auront été souscrits 
par les deux associés conjointement 

M. Lemaire a apporté à la société 
l'établissement de fabricant de can-
nes et manches de parapluie lui ap 
partenant, à Paris, rue Sainl-Deni's 
268, cour des Bleus, comprenant là 
clienlèle, les marchandises, usten-
siles, créances, le, droit à la loealion 
verbale des lieux etles trois mois de 
loyers payés d'avance. 

M. Tixlion a apporté à la société 
son industrie, tout son lemus el 
lous ses, soins; M. Lemaire devra 
également consacrer tout son temps 
et tous ses soins à ladite sociélé. 

Pour extrait : 

PLANCHÂT . (5509) 

Etude de M" CHEVÉ , huissier à Pa 

ris, rue Notre-Daines-des-Vicloi-
res, n° 40. 

D'un acle sous seings privés, en 
daleà Paris du vingt-deux septem-
bre mil huit cent cinquante-deux 
enregistré à Paris le même jour, fo-
lio 89, reelo, case 5, par et signé 
d'Armer.gau, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

11 appert : 
Que MM. Jules BOURDEAUX, né-

gociai!!, demeurant à Paris, rue des 
Jeûneurs, il" 32, et M. Etienne PE-
T1LLOT, employé, demeurant à Pa 
ris, rue du Sentier, n" 32, ont formé 
une sociélé en nom collectif pour les 
achats, la vente et la fabrication 
des lissus, sous la raison sociale 
Jules BOURDEAUX et PET1LLOT 
pour sept ans et trois mois, qu 

commenceront le premier octobre 
mil huit cent cinquante-deux, el 
donl le siège a été fixé à Paris, rue 
des Jeûneurs, n° 32 ; 

Que les associés géreront et admi 
nmtreront conjointement ou sépa-
rément ; qu'il» auront la signalure 
sociale, dont ils ne devront fairt 
usage que pour le» besoins de la 
société ; 

Que le capital social a élé fixé à 

TPiim M mnm, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

WmiUUmo, 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblé it des faillttee, MM. les criun-

en : 

NOMINATIONS DE SYNDICS-

Du sieur BBAULT (Paul), md de 
fers et de charbons, à La Villetle, 
rue de Flandres, 45, le 29 septem-
bre à u heures (N» 10631 du gr.); 

Du sieur DUBOIS (Pierre-Lazard), 
aplalisseur de cornes, à llelleville, 
rue de l'Orillon, 35, le 29 septembre 
à il heures (N° 10629 du gr.); 

Du sieur BIGARD (Eiienne-Fran 
çois), md de vins-lraihsur, à La Vil-
lette, rue de Marseille, 1, le 29 sep-
tembre à 2 heures (N° 10624 du gr.) 

Du sieur TOMB (César - Josepli-
Désiré), imprimeur sur étoffes, rue 
de Lyon, 34, passage des Quinze-
Vingts, le 29 septembre à 2 heures 
(N° 10622 du gr.); 

Du sieur BOULLEY (André), md 
laideur, à Montmartre, rue de l'Ab-
baye, 2, le 29 septembre à 2 heures 
(N" 10628 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la 
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter, lani sur la composition de 
l'état des créanciers présumé! que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem 
blécs subséquentes. 

VEKIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur F0LTET (François), md 
de vins en détail, place du Ponl-SI-
Michel, 3, le 29 septembre à 9 heures 
1[2 (N« 10538 du gr.); 

Des sieurs VIGIE et FEU1LLADE 
(Armand-Antoine-Jbseph et Jean), 
lab. de coiffes de casquettes, rue du 
Temple, If, le 29 septembre' à 12 
heures (N° 10532 du gr.), 

Du sieur F1LL1ETTE (Jean-Vic-
tor), md de viande de porc en gros, 
à Balignolies, avenue de Clichy, 
ni, le 29 septembre à 12 heures (N« 

10561 dugr.); 

Du sieur LEMAIRE (Eugène-Fer-
dinand), horloger - bijoutier, rue 
Mauconseil, 5, le 2U septembre à il 
heures (N° 10533 du gr.); 

Pour être procédé, tout la prési-
dence de M. le juge commiimlre, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que los 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. IOB syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VERMONT - DEVAUX 
(Pierre-Amand-Joseph), loueur de 
voitures, rue Delaborde, 9, le 28 

septembre à 1 heure (N° 9620 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite el déli-
bérer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, êlre immédiatement comullés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndici. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et. le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la Dlle VÉDY (lléloïse), mdede 
lingerie el mercerie, faisant le 
commerce sous le nom de dame 
Védy, rue St-Lazare, 142, le 29 sep-
tembre à 12 heures (N° 10498 dugr.); 

Pour reprendre la elélibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et, le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur BOULAY jeune (Gabriel), 
anc.enl.de maçonnerie, ruede Vau-
girard, 149, impasse Chariot, 3, entre 
les mains de M. Breuillard, rue des 
Martyrs, 38, syndic delà faillite (N° 

10004 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
rie la loidu 28 mot 1838, etreprocédé 
à la vérification des créMcet, qui 
commencera immédiatement apréf 
l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

MM. les créanciers du sieur JAECK 
(Etienne), ane. eut , de travaux pu-
blics, faubourg Saint- Martin, 99 
sont invités à se rendre le 28 sep-
tembre à 9 heures, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour enten 
dre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, elle failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'art. 5io du Code de commerce 
déciders'ils se réserverontdedélibé 
rer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route fraiiduleusecommencées con 

tre, le failli. 
Ce sursis ne pouvant être pronon 

cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, M. 
le juge-commissaire les Invite a ne 
pas manquer à celle assemblée, a 
laquelle il sera procédé à la forma-
lion de l'union, si le sursis n'est pas 

accordé. ' .„. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N" 9957 du 

gr.). 

' MM. les créanciers de la société 

JOUP.NET, JAECK et C«, composée 
de Journet, négociant, i Balignol-
ies, rue d'Antin, 20, et du sieur 
Jaerk, négociant, rue du Faub.-St-
Martin, 99, sont invités à se rendre 
le 28 septembre à 9 heures préci-
ses, au Tribunal de commerce, sal-
le des assemblées des faillites, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
la situation de la faillite, et le failli 
en ses explications, et, conformé-
ment à l'art. 5io du Code (le com-
merce, décider s'ils se réserveron! 
de délibérer sur un concordat eu 
casd'acquittemenl, et. si, en consé-
quence, ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuite» 
en banqueroute frauduleuse com-

mencées contre le failli. 
Ce sursis ne pouvant être pronon-

cé qu'à la double majorité ilelcnui-
rlée par l'art. 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite a 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé a la toi-
mation de l'union, si le sursis n w 
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Enre-is'tréà Paris, le Septembre 1852, F" 

tteçudeux francs vingt centimes, décime compris. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAT1IURINS, 18. "pour légalisation de la signature A. C UÏOT, 

Le maire du V arrondissement. 


